O P I N I O N,, 

DE  M>  a E Y, 

\ 

DÉPUTÉ  DE  BÉZIERS, 

SUR  LR  MOUE  D’IMPOT, 
Pr&noncêe  dans  la  féance  da  matin  a 3 


Septembre. 


Mes  sïeürs. 


Après  avoir  examiné  le  plan  du  Comité  de  Finl^^ 
pofition  fur  la  contribution  foncière , & fur  Flmpôt  per^ 
Ibnnel,  j’ai  apperçu  la  poffibilité  d’établir  qu’il  eft 
contraire  aux  principes  de  laconflitution,  injufte  dans 
fes  difpofitions  5 vicieux  dans  fes  formes^ 

Mais  j’ai  cru  qu’à  Une  époque  où  un  nouveau  ré- 
gime eft  indifpenfable  dans  Fadminiftration  des  finan- 
ces 5 je  vous  montrerois.  en  vain  les  dangers  où  ce 


r 


même  temps  les  moyens  de  les  éviter. 

Vous  ne  ferez  donc  pas  étonnés,  Meffietirs , de  voir 
concourir  avec  la  réfutation  du  plan  du  Comité  un 
autre  projet,  ôc  les  motifs  qui  doivent,  feloii  mol, le 
faire  adopter. 

Je  n’entends  pas  vous  foumettre  des  vues  générales 
fur  cette  importante  quefiion  : l’embarras,  en  matière 
d’impôt,  n’eft^pas  dans  le  choix  des  principes  qui  doi- 
vent régler  la  marche  du  légiflateur  ; c’eft  dans  leur 
application  qu’il  rencontre  les  difficultés. 

Quelque  grandes  qu’elles  foient  dans  notre  hypo- 
tl^èfe  , je  vais  tenter  de  les  appla  ' 


tant  un  mode  d impoimon  qui , ayant  les  baies  dans 
la  juftice  , impérieulement  prefcrit  par  le  plus  folennel 
de  vos  décrets , ramèneroit  prefque  tous  les  citoyens 
à une  égalité  proportionnellè  dans  le  paiement  des 
Impôts , en  faifant  ceffer  l’arbitraire  par-tout  où  il  eft 

Î)ofîible  de  l’empêcher , Sc  en  le  plaçant  dans  d’étroites 
imites,  là  où  la  nature  des  chofes  ne  permet  bas  de 
le  rejeter  abfôlument. 

Je  vais  vous  faire  connoître  les  difpofitions  princi- 
pales de  mon  plan;  j’en  ai  placé  les  détails  dans  le 
projet  de  deux  décrets  particuliers  dont  je  vous  don- 
nerai ledure , fi  vous  le  permettez , quand  j’aurai  ter- 
miné mon  opinion. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


L’Afîemblée  nationale  confidérant  qu’après  avoir 
. établi  l’égalité  politique  entre  tous  les  citoyens , il  eft 
de  fon  devoir  de  faire  exécuter , dans  la  perception 
des  Impôts , ce  principe  équitable  qu’elle  a confacré 
i dans  l’article  XIII  de  la  déclaration  des  droits  de 
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^homme  8c  du  citoyen , a décrété  conftitutionnelW^ 
ment  les  articles  fuivans  : 


Article  premie  é. 

Tout  individu  polTédant  en  France  des  biens  de 
quelle  nature  que  ce  foit,à  Pexception  du  roi&  des 
étrangers  aduellement  propriétaires  de  rentes  fur  l’Etat, 
payera  trois  vingtièmes  durevenifnet  de  fes  propriétés» 

I 1. 

Les  fonélionnaires  publics , quelles  que  foient  leurs 
fondions  , ne  font  pas  compris  dans  la  difpolition 
de  l’article  I : mais  ceux  qui , étant  en  fondions , ont 
un  traitement  extraordinaire , feront  fournis  au  paie- 
ment des  trois  vingtièmes,  à raifon  de  ce  traitement 
extraordinaire , lorlque  Fun  8c  l’autre  traitement  excé- 
deront 1500  Hv. 

I I L 

Tous  penfionnaires  publics,  quelle  ^ue  foît  la  na- 
ture des  penfions,  feront  aulïi  tenus  de  l’Impôt  des 
trois  vingtièmes,  quand  leur  penfion  excédera  1200L 
auquel  cas  tet  Impôt  ne  pourra  réduire  là  penfion  à 
moins  de  1 200  liv. 

■ ^ IV.-  ■ , 

Indépendarnment  de  l’Impôt  auquel  lés  proprié- 
taires , quelles  que  foient  leurs  propriétés , feront  fou- 
rnis en  vertu  du  premier  article , tout,  citoyen , à l’ex- 
ception du  roi , des  femmes  mariées  éç  des  fils  de 
famille  vivant  avec  leurs  maris  8c  leurs  pcres , lorfque 
ces  fils  de  famille  n^exerceront  pas  de  profeiTion , lera 
fujet  à une  taxe  perfonnelle , laquelle  aura  pour  bafe 
l’état  8c  les  fondions  de  chaque  citoyen. 
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V. 


Il  ne  fera  établi  ni  perçu  d’autre  Impôt  fur  les  pro- 
priétés, que  celui  des  vingtièmes. 


L’Impotnerfonnel , après  avoir  été  fixé  par  un  tarif, 
& rimpôt  des  trois  vingtièmes  qui-  aura  été  établi  fur 
les  immeubles,  feront  fufceptibles  de  décroilfement 
& d’augmentation , quand  les  befoins  de  l’état  Sc  les 
dépenfes  locales  pourront  le  permettre  ou  l’exiger. 

L’augmentatidn  & le  décroilfement  auront  lieu  par 
égalité  proportionnelle  fur  les  objets  qui  y ont  été 
fournis  par  l’article  précédent  ; ceux  dont  la  taxe  per- 
fonnelle  n’égalera  pas  le  taux  de  la  contribution  re- 
quife  pour  être  citoyen  aèlif,  ne  feront  pas  fujets  à 
l’augmentation. 

- VIII. 

La  taxe  qui  fera  faite  en  raifon  des  propriétés  qui 
ne  font  pas  foncières , éprouveroit  la  même  diminu- 
tion que  celle  des  immeubles  , fi  le  décroilfement  de 
l’Impôt  des  propriétés  Ôc  de  l’Impôt  perfonnel  avoit 
jamais  lieu. 

' IX. 

Le  montant  des  trois  vingtièmes  fur  les  immeu- 
bles ôc  de  Fïmpôt  perfonnel , fera,  à compter  de 
1792,  la  bafe  de  la  répartition,  quand  même  les 
taxes  qui  feront  faites  annuellement  pour  la  fixation 
de  ce  dernier  Impôt,  éprouveroient  des  décroilfemens 
ou  des  augmentations. 
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X. 


Les  légiflâtures  feront , d’après  cette  bafe , l’affiette 
des  dépenfes  publiques  fur  chaque  département  ; elle 
fera  faite  enfuite  par  les  départemens  fur  les  diftrids , 
& par  les  diftricls  fur  les  municipalités  dépendantes 
de  leur  arrondiffement.  Les  dépenfes  locales  feront 
comprifes,  en  conformité  des  articles  VI  & VII,  dans 
l’affiette  qui  fera  faite  par  les  départemens,  les  diftrifts 
ôc  les  municipalités. 

XL’ 

Les  adminiftrations  de  département  Sc  de  diftriéî:, 
ainfî  que  les  municipalités,  ne  pourront,  fous  aucun 
prétexte , & fous  peine  de  forfaiture , fe  difpenfer  de 
répartir  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été  affi- 
gnée  ; favoir  , aux  d^artemens  , par  un  décret  du 
corps  légiflatif ; aux  diftriéts  ,*par  la  commifTion  de  l’ad- 
miniftration  du  département  ; ôc  aux  municipalités., 
par  le  mandement  de  l’adminiflration  du  diflriâ:. 

X I L , 

Aucun  département , aucun  diftrid,  aucune  munici- 
palité , ni  aucun  contribuable , ne  pourront , fous  aucun 
prétexte , même  de  réclamations  contre  la  répartition, 
fe  difpenfer  de  payer  la  portion  contributive  qui  leur 
aura  été  affignée  , Jauf  à faire  valoir  leurs  réclamations 
félon  les  règles  qui  feront  prefcrites. 

Je  me  propofe , Meffieurs , de  vous  démontrer  la 
juftice  des  dilpofîtions  que  je  viens  de  vous  foumettre; 
q'e  réfuterai  enfuite  les  objeélions  que  je  me  fuis  faites  ; 
je  vous  montrerai  les  moyens  d’exécution;  je  finirai 
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par  vous  faire  remarquer  les  injuftices,  les  contradic- 
tions & les  inconvéniens  que  le  projet  du  Comité  m’a 
paru  renfermer. 


J’ai  dîftingué  dans  l’Impôt  dired  dont  j’ai  feulement 
en  vue  de  vous  entretenir , le  citoyen  d’avec  le  pro- 
priétaire, L’individu  qui  réunit  ces  deux  qualités  ayant 
un  double  intérêt  dans  l’adniiniftration,  m’a  paru  de- 
voir contribuer  fous  deux  rapports  aux  frais  qu’elle 
exige  ; & j’en  ai  conclu  que  le  citoyen  non  proprié- 
taire doit  être  fournis  à une  contribution. 

Son  intérêt  dans  l’adminiftration , moins  grand  à la 
'vérité  que  l’intérêt  du  citoyen  propriétaire, efl  cependant 
bien  fenfible  ; c’eft  pour  lui , comme  pour  tous  les  au- 
tres citoyens , que  les  miniftres  des  autels  font  falariés  ; 
c’eft  pour  fa  fureté  que  des  tribunaux  font  créés , que 
la  force  publique  eft  établie  ; c’efl:  pour  fa  liberté  que 
des  lois  font  faites  ; c’eft  par  là  qu’il  exerce  paifible- 
ment  ôc  fans  trouble  la  profeffion  à faquelle  il  s’efl 
deftiné. 

J’ai  donc  propofé  deux  divers  genres  d’impôt  direêt  ; 
l’un  eonflfte  à trois  vingtièmes  fur  toutes  les  proprié- 
tés ; l’autre , à une  taxe  perfonnelle  fur  tous  les  ci- 
toyens, Toit  qu’ils  aient  ou  non  des  propriétés. 

Le  premier  de  ces  Impôts  produira  d’abord  i jo  liv. 
pour  un  revenu  net  de  looo  liv.  ; il  aura  pour  objet, 
d’après  le  projet  de  décret  que  je  vous  ai  préfenté , 

I®.  Les  terres  labourables,  vignes,  prés,  jardins, 
bois  5 vacants , & tous  autres  fonds  fufceptibles  d’oc- 
cupation. 

.2®.  Les  carrières,  étangs,  les  malfons  des  villes  ôc 
des  campagnes , les  moulins , forges , manufactures , ôc 
tous  bâtimens  quelconques,  à l’exception  des  lieux 
publics  qui  ne  feront  pas  non  plus  compris  dans  Taï' 
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ticle  premier;  les  domaines  réferves  au  roi  feront  auffi 
exceptés  de  ces  deux  difpofitions. 

3*^.  Les  rentes  de  toute  efpèce  que  les  citoyens  ont 
fur  l’Etat  5 fur  les  départemens  , diftriéts  , tnunîcipa- 
lités  , corporations,  & fur  les  particuliers: 

4^.  Le  traitement  extraordinaire  de  certains  fonc- 
tionnaires publics , lorfque  ce  traitèment , joint  au  trai- 
tement ordinaire,  excédera  ijooliv. 

j”.  Les  pénfîons  payées  par  l’Etat  dcpar  les  afTem- 
blées  adminiftratives , quelle  qu’en  foit  la  nature , lors 
feulement  que  la  penfion  excédera  1200  liv.  auquel 
cas  cet  Impôt  ne  pourra  jamais  réduire  la  penfion  à 
moins  de  1200  liv.  # ' 

Enfin , les  lods  '8c  autres  droits  cafuels. 

L’Impôt  perfoçnel  au  contraire  fera  relatif  à l’état 
8c  aux  fondions  de  chaque  citoyen , d’après  un  tarif 
auquel  les  adminiftrateurs  feront  tenus  de  fe  conformer. 

Ce  tarif  fera  progreffif , non  d’après  les  jftopriétés 
de  chaque  citoyen  ; car  au  moyen  cie  l’Impôt  des  ving- 
tièm.es  , le  propriétaire  aura  payé  tout  ce  qu’il  doit  en 
cette  qualité , mais  d’après  fon  état  8c  fes  fondions. 
Plus  on  a urie  profefTion  lucrative  , plus  -on  a dïntérêt 
dans  l’adminiflration  qui  eh  aiïure  l’exercice , plus  on 
eft  obligé  à contribuer  aux  dépenfes  qu’exige  cette 
adminidrafion. 

Les  principes  que  je  viens  d’étâblir  font  avoués  par 
le  Comité  d’Impofition  : non  - feulement  il  propofe 
deux  impôts  direds , l’un  fur  les  propriétés  foncières , 
l’autredur  la  qualité  de  citoyen  adif , 8c  fur  les  facultés 
qui  feront  déterminées  fur  le  prix  des  loyers  des  mai- 
fons  ; mais  il  convient  encore  , page  7 du  premier 
rapport,  a que  le  temps  des  erreurs  eft  pafle  , que 
» l’AfTemblée  nationale  ayant  détruit  tout  ce  qui  s’op- 
» pofoit  à l’égale  autorité  des  lois,  &les  bienfaits  de 
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» îa  conftitutîon  étant  les  mêmes  pour  tous  les  cî- 
» toyens  , tous  doivent  fournir  aux  befoins  de  la 
» patrie.  » 

Nous  ne  différons  que  fur  l’application  des  principes 
admis  dans  les  deux  projets.  Le  mien  a pour  objet  de 
foulager  l’agriculture , en  faifant  la  répartition  de  l’Im- 
pôt des  vingtièmes  fur  toutes  les  propriétés  , & en 
loumettant  les  propriétés  à ce  feul  Impôt.  Le  plan  du 
Comité  a au  contraire  en  vue  d’établir  uniquement 
cet  impôt  fur  les  propriétés  foncières , <Sc  de  foumettre 
encore  ces  propriétés  à l’Impôt  perfônnel,  auquel  les 
autres  propriétés  qui  ne  font  pas  foncières , font  feu- 
lement foumifes  par  le  plan  ii  Comité. 

Ce  n’eft  pas  le  moment  cfe  vous  faire  appereevoir 
les  injuftices  , les  contradidions  & les  inconvéniens 
que  renferme  ce  projet  ; je  vous  ferai  feulement  re- 
marquer ici  que  mon  plan  a pour  bafes  la  juftice  & 
l’intérêt  fjublic. 

Il  eft  juffe , parce  qu’il  foumet  tous  les  propriétaires 
Sc  tous  les  citoyens  à une  égalité  proportionnelle 
dans  la  contribution  ; car  vous  avez  folennellement 
déclaré , qu*une  contribution  commune  aux  charges  pu->. 
bliques  étant  indifpenfahîe , elle  doit  être  également  réparti^- 
entre  tous  les  citoyens^  en  raîfon  de  leurs  facultés. 

Cette  grande  maxime  fur  laquelle  repofe  le  plan 
que  je  vous  ai  fournis , a été  didé  par  l’intérêt  public 
qui  follicite  le  décroilTement  des  Impôts  perçus  fur 
l’agriculture , au  lieu  d’en  demander  l’augmentationy 

Vous  fâvez,  Meffieurs,  que  fuivant  l’ancien  ordre 
îe  fardeau  de  l’Impôt  pefoit  principalement  fur  ceux 
qui  ont  des  propriétés  foncières,  & que  les  Impôts  fur 
le  commerce  étoient  confidérabîes  & arbitraires , tan- 
dis qu’un  grand  nombre  de  riches  propriétaires  , je  veux 
dire  les  capitaliftes  & les  rentiers , ne  contribuoient 
que  foiblement  aux  charges  de  l’état.. 
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Il  en  étoit  réfulté  la  ruine  des  agriculteurs,  le  décou'* 
ragement  dans  le  commerce;  çes grandes  fources  des 
richefles  de  la  France  étoient  prefque  taries  : les  ac- 
quéreurs attachoient  d’autant  moins  d’importance  à des 
biens furchargés  d’impôt,  qu’il  ne  fe  pafToit  pas  d’années 
ouïes  Impôts  n’éprouvalTent  d’accroilTement, & qu’ils 
trouvoient  dans  les  lois  dfcales  des  moyens  fùrs  de  tirer 
un  grand  parti  de  leurs  fonds,  fans  rien  payer  à l’état. 
Les  commerçans  vexés  par  le  même  régime , renon- 
çoient  ou  ne  s’attachoient  pas  aifez  à une  profeffion 
dont  le  produit  ne  répondoit  pas  à l’intérêt  de  leurs 
mifes , aux  peines  qu’elle  exjge , aux,  hafards  qu’il  faut 
courir. 

Voulez-vous,  Melîieurs,  que  l’agriculture  8c  le  com- 
merce foient  en  vigueur?  éloignez  les  impofitions  ar- 
bitraires avec  lefquelles  il  n’efl  pas  de  véritables  pro- 
priétés, étendez  fur  tous  les  propriétaires  le  fardeau 
des  impôts , pour  qu’il  pèfe  moins  fur  les  propriétaires 
fonciers  ; que  ceux-ci  fâchent  quel  doit  être  le  taux  de 
la  contribution  ordinaire  des  propriétés,  8c  que  cette 
contribution  efl:  répartie  avec  une  égalité  proportio- 
nell^  fur  tous  ceux  qui  ont  des  propriétés;  qu’ils  foient 
certains  que  leur  quotité  ne  fera  augmentée  qu’autant 
que  les  befoins  de  l’état  auront  exigé  un  accroiiTement 
d’impôt. 

Vous  verrez  alors  l’agriculteur  s’attacher  à fon  terri- 
toire , le  négociant  augmenter  fon  commerce , l’un  8c 
l’autre  vivifier  8c  enrichir  la  France  par  d’imrqenfes  pro- 
duclions  ôc  des  établiflemens  avantageux. 

Remarquez,  MefTieurs,  l’époque  où  je  vous  foumets 
ces  réflexions:  c’efl:  lorfque  vous  allez  vendre  une*, 
grande  quantité  de  biens  nationaux.  Comment  pour- 
riez-vous tirer  parti  de  ces  biens  les  port«5^r  àleur  jufte 
yaleur,  fi,  en  achetant  des  propriétés,  on  n’étoit  pas 
^ITuré  de  les  çonferver;  fi  des  impôts  arbitraires  8c  exf 
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ceffifs  pouvoient  diminuer  encore  le  revenu  qu’oit 
aura  Fefpoir  d’en  retirer  ? 

Si  mon  plan  n’eft  pas  exadement  juftè  dans  Féta- 
blifîement  de  l’Impôt  fur  les  propriétés , c’eft  à l’égard 
des  propriétaires  d’immeubles  ôc  de  ceux  qui  ont  des 
rentes  fur  des  particuliers,  puifqu’eux  feuls  devront  fup- 
porter  les  accroilfemens  de  l’impôt  des  vingtièmes,  s’il 
y a infuffifance  dans  les  revenus  publics,  ou  nécelTité 
d’augmenter  les  impofitions. 

Il  eût  été  rigoureufement  jufte  fans  doute  de  fou- 
mettre  les  autres  propriétaires  à cet  accroilfement,  j’en 
avois  d’abord  formé  le  projet,  & j’avois  adopté  un  plan 
d’exécution  ; mais  la  perception  ôc  la  comptabilité  infi- 
niment fimpies,  fi  le  décret  que  je  vous  propofe  efl: 
adopté,  feroient  devenues  compliquées  ôc  difficiles,  & 
ces  difficultés  auroient  pu  compromettre  la  chofe  pu- 
blique , fi  les  règles  d’une  exade  juffice  eulfent  été  ap- 
pliquées aux  propriétaires  des  rentes  ôc  penfions  fur  le 
tréfor  public , les  affemblées  adminiftratives  Ôc  les  cor- 
porations. 

' J’ai  cédé  d’autant  plus  volontiers  à ces  importantes 
confidérations,  que  j’ai  la  confiance  de  croire  que  l’Im- 
pôt des  trois  vingtièmes  fur  toutes  les  propriétés,  Ôc 
celui  de  la  taxe  perfonnelle  fur  toïÎLis  les  citoyens , joints 
aux  impofitions  indiredes  que  vous  croirez  devoir  con- 
ferver  ou  établir,  ôc  aux  autres  revenus  publics , feront 
fuffifans  pour  l’acquit  des  charges  publiques , ôc-  qu’en 
fiippofant  le  contraire , Fétabliflement  d’une  impofîtion 
indirede  ôc  le  décrolffementde  l’impôt,  àraifon  de  l’ex- 
tindion  des  rentes  viagères  Ôc  à caufe  des  nouvelles 
économies  qu’on  fera  dans  F-adminiftration,  feroient 
bientôt  ceffer  la  furcharge  que  les  propriétaires  d’im- 
membles  ôc  ceux  des  rentes  fur  les  particuliers  pour-» 
roient  éprouver. 

Je  n’ai  point,  au  furpliis , confidéré  comme  une  pro- 
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priété  5 le  traitement  fouvent  paffager  accordé  aux  fonc-« 
tionnaires  publics,  ôc  je  ne  l’ai  point  fournis  à l’impôt 
concernant  les  propriétaires  : ce  traitement  étant  le  fa- 
laire  de  leur  travail,  il  feroit  injufte  de  le  diminuer  fous 
le  rapport  de  la  propriété.  J’ai  diftingué  cette  clalfe  de 
■citoyens  qui  a fait , a\îec  la  nation , un  contrat  que 
chaque  partie  doit  exécuter,  d’avec  la  clalfe  des  pen-^ 
lionnaires  quelle  que  foit  la  nature  de  leurs  penfions* 

Les  penfîons  font  en  général  la  récompenfe  des 
fervices  rendus  êc  quelque  fois  l’effet  de  la  faveur,  ôc 
'Ceux  qui  les  ont  obtenues  ont  pendant  leur  vie  une 
propriété  qui  n’exige  aucun  fervice , Ôc  qui  efi:  protégée 
par  l’adminiflration  du  royaume  ; ils  doivent  donc  con- 
tribuer en  qualité  de  propriétaires  aux  charges  de  cette 
adminiflration. 

J’ai  eu  cependant  l’attention  d’exempter  de  l’Impôt'  ^ 
tous  les  penfionnaires  qui  ne  reçoivent  pas  au-delà  de 
1 200  livres;  ceux  qui  jouilfent d’une  penfîon  plus  con- 
fidéfable,  n’éprouveroient  point,  au  moyen  de  cet 
impôt,  une  rédudion  qui  leur  laifsât  moins  de  1 200  liv. 

Au  milieu  des  principes  rigoureux  dont  je  me  fuis  en- 
vironné, j’ai  cru  que  les  befoins  devoient^re  refpec- 
tés.  ^ 

J’ai  encore  diftingué,  dans  certaines  fondions  pu- 
bliques , le  traitement  ordinaire  attaché  au  fervice  , 
d’avec  le  traiternent  extraordinaire  relatif  aux  anciennes 
jouiffances,  Sc  je  n’ai  pas  héfité  à penfer  que  le  traite- 
ment de  la  fécondé  efpèce  étoit  fujet  à l’impofitioh  des 
vingtièmes,  parce  qu’il  eft  une  vraie  propriété  indépen- 
dante de  tout  fervice  public.  z 

Mais  j’ai  cru  que  l’application  de  la  règle  générale  ne 
devoit  fe  faire  à ce  cas  particulier,  que  lorfque  les  deux 
genres  de  traitement  excéderoient  1500  livres,  Ôc  fur 
Texcédant  de  1 200  livres. 

l’égard  de  l’Impôt  p^rfonnel , j’ai  penfé  qu’il  devoit 
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être  très-modéré  dans  les  claffes  pauvres  des  citoyens^ 
Sc  que  la  taxe  pour  ceux  qui  jouiflent  dans  leur  état 
d’une  certaine  aifance , ne  devoit  pas  être  à beaucoup 
près  proportionnée  au  taux  fixé  pour  l’impôt  des 
vingtièmes , le  revenu  procédant  dans  le  fécond  cas 
des  propriétés,  tandis  que  dans  le  premier  il  eft  purer- 
ment  induftriel. 

J’ai  fixé  en  conféquence  l’impôt  perfonnel  au  ving- 
tième pour  les  fonédonnaires  publics,  & j’ai  appliqué, 
autant  qif  ii  m’a  paru  pofTible , cette  règle  à ceux  qui 
exercent  des  profeffions  lucratives  ; en  forte  que  les  pro- 
priétés foncières  étant  grevées  , fuivant  mon  plan  , de 
trois  vingtièmes , fi  un  accroiffement  d’impôt  devient 
indifpenfable , il  fera  principalement  fupporté  par  les 
propriétaires  fonciers,  dès  qu’il  doit  être  réparti  au  fol 
la  livre  fur  ces  deux  nu  pots. 

Une  explication  devient  à préfent  néceffaire  par  rap- 
port aux  commerçans,  parmi iefquels  les  capitalises  qui 
font  valoir  leur  argent,  devront  être  comptés.  ' ' 

Cette  claiTe  de  citoyens  n’eft  pas  comprife  direde- 
ment  dans  l’impôt  des  vingtièmes , quoiqu’elle  ait  dans 
le  commoj^e  des  fommes  d’argent  Sc  d’autres  fonds 
plus  ou  m^is  confidérables,  fuivant  les  diverfes  facul- 
tés, Sc  indépendans  de  leur  induftrie.  Vous  en  fentez  le 
motif;  les  propriétés  de  ce  genre  préfentant  rarement 
une  bafe  certaine,  ne  peuvent  être- juftement  appré- 
ciées : ce  feroit  une  atteinte  portée  au  crédit  qui  eS  le 
fondement  du  commerce,  que  d’obliger  les  commer- 
çans  à préfenter  chaque  année  leur  bilan,  en  exigeant 
d’eux  une  déclaration  de  leurs  fonds;  ce  feroit  une  in- 
quifîtion  alarmante  pour  ces  citoyens  Sc  funeSe  au  bien 
public , que  d’examiner  la  vérité  ou  la  fauffeté  de  leurs 
alertions. 

C’eft  d’après  ces  motifs  que  je  me  fuis  déterminé  à 
foumettre  les  commerçans  au  fetil  impôt  perfonnel  qui; 
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aura  néanmoins  pour  bafe  leur  induftrie  & leurs  facul- 
tés indépendantes  des  propriétés  immobilières  Sc  des 
rentes  dont  Ils  feront  créanciers  ; Sc  pour  faire  celfef, 
autant  qu’il  eft  polTible , l’arbitraire  dans  une  matière  où 
on  ne  peut  appliquer  un  taux  fixe  ôc  certain,  je  vous 
propoferai  de  former  fix  clalfes,  dans  l’une  defquelles 
chaque  commerçant,  chaque  marchand,  quelle  que 
foit  la  nature  de  fon  commerce , devra  être  néceifaire- 
ment  placé. 

Là,  les  capitaliftes,  ceux  qui  font  valoir  leur  argent, 
Sc  que  nous  ne  pouvons  foumettre  à l’impôt  dired  par 
aucune  autre  voie , n’échapperont  pas  à la  vigilance 
des  adminifirateurs. 

Là , les  différentes  fortunes  pourront  être  claffées  ;les 
municipalités  à portée  de  les  apprécier,  feront  d’autant 
moins  lujettes  à l’erreur,  qu’elles  ne  pourront  excéder 
le  maximum  que  vous  aurez  fixé , Sc  qu’elles  auront 
une  grande  latitude  qui  leur  préfentera  un  minimum 
peu  cônfidérable  fur  lequel  les  fortunes  médiocres 
pourront  être  taxées. 

Dans  le  cas  de  furcharge , le  recours  pourra  aŸoir 
lieu  au  diredoire  du  département,  qui  prononcera 
après  avoir  pris  l’avis  du  diredoire  du  diftrid. 

C’étqit  bien  pire  dans  l’ancien  régime , où  cette  taxe 
étoit  abfolument  arbitraire  , où  rien  ne  dirigeoit  la  mar- 
che des  adminifirateurs. 

Plufieurs  commerçans  échapperont,  j’en  conviens, 
à la  juftice  rigoureufe  de  l’impôt 'des  vingtièmes; 
quelquefois  ils  ne  feront  pas  affez  taxés  d’après  la  pro- 
portion avec  les  autres  propriétaires  : mjais  outre  que 
les  infhtutions  hurnaines  ne  peuvent  atteindre  au  plus 
haut  degré  de  perfedion,  le  commerce  efl  fi  utile  à 
l’agriculture  Sc  au  royaume  en  général,  que  la  liberté. 
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ttientâtian  d’impôt  fur  ceux  qui  exercent  cette  profef* 
Kion. 

Je  paffe  au  fécond  objet.  Je  vais  vous  préfenter  les 
objed;ions  que  je  me  fuis  faites , &:  les  réfuter. 

PREMIÈRE  OBJECTION. 

On  voit,  dans  les  fondions  non  falariées,  des  per-* 
fonnes  du  même  métier  plus  ou  moins  occupées  ; il  en 
réfulte  que  certaines  gagnent  plus  que  d’autres  : il  eft 
donc  injufte  de  les  taxer  également  dans  l’impôt  per- 
fonnel. 

Réponse. 

Je  conviens  de  cet  inconvénient,  en  vous  faifant. 
remarquer  qu’il  ne  s’appliquera  ni  aux  gens  de  com- 
merce ni  aux  fonctionnaires  publics , & qu’il  fera  mo- 
difié à l’égard  des  autres  par  une^diftinCtion  entre  ceux 
qui  habitent  des  villes  où  la  population  eft  plus  ou 
moins  confidérable  : mais  finconvénient  feroit  bien 
plus  grand  encore , fi  la  taxe  de  cet  impôt  étoit  arbi- 
traire dans  les  mains  des  adminiftrateurs. 

Il  arriveroit  alors , comme  dans  l’ancien  régime , à 
l’égard  de  la  capitation,  que  les  pauvres , dénués  d’ap- 
pui, feroient  opprimés,  oc  que  les  riches,  protégés  or- 
dinairement dans  toutes  les  adminiftrations , leroient 
moins  taxés  que  ceux  dont  la  fortune  feroit  beaucoup 
moindre. 

De  telles  furcharges,  de  pareilles  faveurs , fouvent 
l’ouvrage  du  crédit,  pourroient  avoir  lieu  encore  par 
l’effet  de  l’erreur.  Pourroit-on  favoir  toujours  quels  font 
ceux  qui  retirent  un  produit  plus  ou  moins  confidé- 
rable de  leur  profefironf 

Les  citoyens  qui  feroient  léfés  ou  qui  croiroient 
l’être,  auroient  raifon  de  fe  plaindre  d’une  loi  qui n’au- 
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îok  eu  aucune  bafe  & qui  auroit  laiffé  à l’arbitrage  des 
adminiftrateurs  une  taxe  qui,  dans  mon  plan,  eft  fon^ 
dée  fur  la  profeffion  du  contribuable,  qu’il  lui  eft  libré 
d’exercer  avec  toute  l’étendue  dont  elle  eft  fufcep-* 
tible , à une  taxe  foumife , dans  mon  projet , à une  règle 
commune  d’autant  plus  fimple , qu’elle  n’admet  pas  de 
diftinftion , d’autant  plus  propre  à exciter  l’émulation  , 
que  l’ouvrier,  l’artifte  ôc  l’homme  de  loi  feroient  af- 
furés  que  leur  quotité  ne  fcroit  jamais  augmentée  au 
delà  du  taux  commun , quelle  que  fût  la  quantité  ou 
la  valeur  de  leurs  ouvrages,  quelques  cônfidérables 
que  pulfent  être  les  gains  qui  doivent  en  réfulter. 

Si  vous  lailfez  à l’arbitraire  des  adminiftrateurs  la  taxe 
de  l’Impôt  perfonnel,  vous  autoxifez  annuellement, 
dans  toutes  les  municipalités  du  Royaume , une  foule 
de  réclamations;  vous  n’aurez  rien  de  folide  a répon- 
dre à ceux  dont  les  plaintes  n’auront  pas  été  écoutées; 
vous  ferez  naître  des  inimitiés  entre  les  adminiftrateurs' 
& les  contribuables. 

, Si  vous  faites , au  contraire , une  taxe  uniforme  pour 
chaque  profeffion , vous  ne  laiffez  fubfifter  aucune, 
réclamation  à ce  fujet  ; vous  évitez  des  inquifitions 
toujours  alarmantes  ôc  fouvent  injuftes;  vous  délivrez 
les  perfonnes  en  place  de  la  malveillance  des  citoyens. 
Organes  d’une  loi  claire  ôc  précife  qui , protégeant 
également  tous  ceux  qui  exercent  le  même  métier,  les 
aura  fournis,  à raifon  de  leur  induftrie , à une  quotité 
parfaitement  égale,  ils  en  feront  l’application  fans  in- 
juftice  ôc  fans  erreur. 

JP.  OBJECTION. 

* 

L’Impôt  perfonnel , ayant  pour  objet  les  falaires 
produits  par  les  diVerfes  profeffions  , ne  pourra  pas 
s’appliquer  à cette  claflè  d’hommes  appelés  bour- 


geois,  qui  vivent  ^ fans  rien  faire  , du  revenu  de  leütls 
propriétés. 

Réponse. 

Les  falalres  font,  dans  mon  plan,  la  principale  bafé 
de  rimpôt  perfonnel  ^ mais  ils  ne  font  pas  feuls  déter- 
minée. Je  vous  ai  déjà  obfervé  que  le  citoyen  jouilfoit 
en  cette  feule  qualité,  fous  une  infinité  de  rapports^ 
des  avantages  de  l’adminiftration  : d’où  réfulte  la  juf^ 
tice  de  l’impofer,  dans  la  contribution,  aux  charges 
publiques. 

Il  efl:  vrai  que  cette  claffe  de  citoyens  , n’ayant 
aucun  métier,  ne  fait  aucun  gain  par  fa  propre  in- 
duftrie. . ^ 

AufTi  je  propofo,  à leur  égard,  une  taxe  médiocre 
qui  fera^ale  pour  tous,  quelle  que  foit  leur  fortune  , 
en  établilTant  feulement  une  différence  entre  les  deux 
fexes , parce  que  , comme  je  l’ai  déjà  dit , les  ci- 
toyens , ayant  payé  l’Impôt  des  vingtièmes , ne  de- 
vront plus  rien  à l’Etat  , en  raifon  de  leurs  pro- 
priétés. 

Il  faut  efpérer  que  cette  claffe  d’hommes  inutiles 
diminuera  dans  le  nouveau  régime  ; êc  *11  feroit  impo- 
litique , fans  doute , de  les  attacher  davantage  à une 
vie  oisive  , en  les  ‘ exemptant  de  l’Impôt  perfonnel. 
Cette  confidération,  jointe  à leur  obligation  réfultante 
de  la  feule  qualité  de  citoyen,  m’a  déterminé  dans  la 
fixation  de  la  quotité  à laquelle  je  les  ai  fournis. 

IIP.  OBJECTION. 

Elle  efl:  prife  des  conventions  que  les  rentiers  ont 
faites  avec  le  gouvernement , les  affemblées  admini^ 
tratives , les  corporations  6c  les  particuliers , Sc  qui 
^furent  aux  créanciers  l’exemption  des  charges  de 

^ l’Etat. 
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TEtat.  La  fol  publique  feroit  violée , fi.  ces  convention^ 
n’étoient  pas  maintenues  ; elle  le  fôoit  fur -tout  à 
l’égard  des  rentiers  fur  le  tréfor  public , auxquels  vous 
avez  dit , le  27  août  1789  : Il  ne  fera  fait  aucune  nou- 
velle retenue  ni  réduftion  quelconque  fur  aucune  des 
parties  de  la  dette  publique. 

Réponse.. 

Votre  juftice  vous  a fait  reconnoître  la  dette  énorme 
fuccefiivement  contradée  par  le  Gouvernement;  votre 
générofîté  vous  a portés  à ne  pas  rechercher  les  ufures 
qu’on  a introduites  dans  certains  emprunts,  pour  en 
faciliter  le  fuccès  ; mais  votre  devoir  vous  empêche 
d’aller  plus  loin.  Vous  avez  jeté  un  voile  fur  le  palfé  ; 
les  fautes  des  miniftres , la  cupidité  des  prêteurs , l’agio- 
tage des  acheteurs-A,  tout  a été  oublié.  Vous  avez 
voulu  que  les  lois  exiftantes  fuffent  exécutées  pendant 
tout  le  temps  que  fubfifteroit  le  régime  établi  lors  de 
votre  miflion  ; mais  voûs  n’avez  pas  décidé  que  les 
propriétaires  des  rentes  feroient  , dans  le  nouveau 
régime  , exempts  de  contribution  au  paiement  des 
impôts. 

Reportons-nous , Meffieurs , à l’époque  où  fut  faite 
la  déclaration  qu’on  ne  manquera  pas  de  m’oppofer. 
Les  créanciers  de  l’Etat  étoient  dans  la  plus  vive  in- 
quiétude ; ils  craignoient  que  l’AlTemblée  nationale , 
portant  le  flambeau  de  la  vérité  dans  les  dédales  obf- 
curs  où  la  dette  publique  s’étoit  formée , ne  pût  pas  fe 
difpenfer  d’en  retrancher  les  ufures  & les  monopoles 
dont  elle  eft  infedée. 

Il  étoit  alors  queftion  d’un  emprunt  de  80  millions^ 
qui  devoit  être  rempli  moitié  en  argent , moitié  en 
effets  publics. 

Un  honorable  membre  , en  vue  , fans  doute  , de 

Sur  les  Im’pojkïons  y par  M.  Key*  jB 
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Faciliter  €et  emprunt  6c  de  calmer  les  Craintes  des 
créanciers,  propofa,  le  27  août , dans  la  féance  du 
matin  , qu’il  fût  fait  une  déclaration  folennelle  qui , 
confirmant  celles  des  17  juin  6c  i 3 juillet^  ralTurât  tous 
les  créanciers  de  l’Etat  contre  la  crainte  d’une  réduc- 
tion quelconque  d’aucune  des  parties  de  la  dett.e 
publique. 

C’efl  exadement  ce  qui  fut  décidé  dans  cette  féance. 
rapporter  les  propres  termes  de  l’arrêté  : 

A ffejTihlée  décide  qu'il  fera  fait  une  déclaration  folennelle 
qui , confirmant  celles  des  i-]  juin  6"  1 3 juillet ^ 
les  créanciers  de  VEiat  contre  la  crainte  d*une  réduchion 
quelconque  d'aucune  des  -parties  de  la  dette  publique. 

Cette  déclaration  fut  rédigée  dans  la  féance  du  foir , 
6c  on  ajouta  à ce  qui  avoit  été  décrété  le  matin , 
quelques  expreffions  qui  prouvent  bien  qu’on  avoit  en 
vue  de  favorifer  les  créanciers  de  l’Etat,  mais  qui  ne 
peuvent , félon  moi , changer  le  fens  du  décret  rendu 
le  matin. 

L’AlTemblée  déclara , Que  dans  aucun  cas  & fous  aucun 
prétexte^  Une  pourrait  être  fait  aucune  retenue  ni  réduction 
quelconque  fur  aucune  des  parties  de  la  dette  publique. 

Or  les  termes  6c  Fefprit  de  ces  décrets  le  concilient 
parfaitement  avec  la  charge  que  le  nouveau  régime 
doit  impofer  à ceux  qui  ont  la  propriété  des  rentes  fur 
lïtat. 

Car,  en  réfumant  l’enfemble  des  décrets  6c  de  la 
motion , on  voit  évidemment  que  rAffemhlée  natio- 
nale a feulement  entendu  confolider  la  dette  publique, 
fans  la  foumettre  à aucune  révifion  , puifque  fans  la 
réduire  6c  fans  faire  aucune  retenue  fur  aucune  partie 
de  cette  dette , on  peut  foumettre  les  rentiers  au  paie- 
ment d’un  Impôt  relatif  à leurs  propriétés. 

Tel  efl  le  fens  des  décrets  du  27  août;  telle  efl  la 
conféquence  qui  a dû  en  réfulfer.  Je  croirois  faire  une 


injure  à FAflemblée , Sc  fur-tout  âu  membre  quîT)ro- 
voqua  ie  décret , que  d’en  étendre  Finfiiience  iiir  le 
nouveau  régime  , que  de  fuppofer  qu’il  ait  jugé  , par 
des  termes  équivoques , la  grande  queftion  de  la  nou- 
velle contribution  aux  charges  publiques,  & que- ce 
décret  ait  mis  à votre  jufïice  des  bornes  qu’elle  n’auroit 
plus  la  liberté  de  franchir. 

Ecoutez  la  loi  que  vous  avez  faite  avec  la  plus  mûre 
réflexion  , avec  la  plus  grande  folennité  ; écoutez  la 
loi  qui  a fervi  de  bafe  à tous  vos  décrets , êc  à laquelle 
vous  avez  fournis  tous  les  citoyens , à laquelle  vous 
avez  eu  la  noble  prétention  de  foumettre  un  jour  les 
Nations. 

Elle  porte  : Que  pour  V entretien  de  la  force  publique  & 
pour  les  dépehfes  d^ adminiflrat ion  , Une  eontrîhution  com^ 
mune  eft  indifpenfable  & quelle  doit  être  également  ri- 
partie  entre  tous  les  citoyens  ^ en  rcLifon.  de  leurs  fa- 
eultés.  . 


Vous  avez  récemment  rendu  un  nouvel  hommage 
à ^ette  maxime  équitable , en  ordonnant , dans  l'e  > 
procès-verbal  du  4 de  ce  mois  , féance  du  miatin , 
l’infertion  d’une  lettre  où  un  Philofophe  judicieux  vous 
a préfenté  la  répartition  égale  & proportionnelle  des 
contributions  aux  dépenfes  publiques,  & l’obligation 
commune  à tous  les  citoyens  d’y  fatisfaire,  comraie  les 
principales  bafes  d’une  fodété  bien  ordonnée. 

Jugez  m.aintenant  de  la  bonté  de  mon  plan,  puif- 
qu’il  eft  la  conféqiience  néceffahe  de  ce  pr’jnc’pe  éter- 
nel de  iuftice , fi  outragé  dans  l’ancienne  adminiftration. 
Décidez  ft  le  fyftême  que  je  combats  peut  fe  concilier 
avec  l’égalité  politique  étabFe  par  vos  décrets , avec 
l’intérêt  du  peuple  dont  vous  êtes  les  organes;  fi  cette' 
égalité , cette  liberté  ne  remettent  pas  la  fauife  interpré- 
tation qu’on  pourroit  donner  au  décret  du  27  août, 
en  vue  de  le  rendre  définitif,  & d’exempter  ie-s  pro- 
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priétés  d*un  grand  nombre  de  citoyens  du  fardetsiu 
des  Impôts , pour  en  accabler  les  propriétaires 
fonciers. 

Cependant  fi  les  déclarations  faites  dans  le  décret 
étoient  aulïi  favorables  qu’elles  font  indifférentes  pour 
k prétention  que  je  réfute  ^ alors  même  elles  ne  de- 
vrolent  être  à vos  yeux  d’aucune  confidération. 

Leur  contradidion  avec  la  déclaration  des  droits 
feroit  fi  frappante , qu’elle  ne  permettroit  pas  de  laiffec 
fubfifter  deux  lois  auffi  différentes.  Il  faumoit  ordon- 
ner néceflairement le  rapport  de  l’un  de  ces  décrets;  Sc 
pourrieZ“VOus  alors  héfiter  fur  le  choix  ^ lorfque  vous 
auriez  à le  faire  entre  un  décret  qui , dans  la  fuppofi- 
tion  que  j’ai  faite  , feroit  évidemment  injufle  , ôc 
celui  qui  a été  l’ouvrage  de  la  juftice  & de  la 
raifon^ 

Et  s’il  en  étôit  autrement  ; fi  vous  rétradiez  le  dé- 
cret qui  oblige  tous  les  citoyens  aux:  contributions 
publiques,  en  raifon  de  leurs  facultés,  pour  donner 
la  préférence  à celui  qui  en  exempteroit , dans  le  cas 
fuppofé , une  claffe  de  citoyens  ôc  d’immenfes  proprié- 
tés , quelle  confiance  votre  déclaration  des  droits 
pourroit-elle  infpirer  ? Si  vous  donniez  l’exemple 
d’une  infradion  à la  difpofition  la  plus  équitable  de 
cet  ade  fublime  où  vous  avez  renfermé  le  code  des 
Nations , comment"  pourriez-vous  vous  flatter  de  le 
leur  faire  adopter  ? 

A l’égàrd  des  conventions  que  dans  certains  con- 
trats on  peut  avoir  inférées  fur  la  non-retenue  des 
charges  publiques , la  loi  de  l’état  annulloit  ces  con- 
ventions, quant  aux  prêts  faits  aux  particuliers;  &,fî 
elles  étoient  maintenues  par  rapport  aux  emprunts 
publics^  il  eft  aifé  de  fentir  que  les  circonftances  diffi- 
ciles ou  le  gouvernement  s’étoit  fouvent  trouvé^ 
Favoient  contraint  à faire  fidchir  fous  l’empire  de  la 
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néceflité  cette  .loi  que  l’article  1 3 de  la  déclaration 
des  droits  a enfin  étendu  fur  toutes  fortes  de  contrats. 
Mais  ce  n’eft  pas  à un  pouvoir  conftituant,  aux  au*- 
leurs  d’une  régénération  entière , qu’on  doit  préfenter 
les  abus  de  l’ancien  régime,  les  lois  injuftes  qui  en 
étoient  la  fuite , les  conventions  frauduleufes  auxquelles 
fon  exiftence  étoit  elfentiellement  attachée , pour  les 
faire  maintenir. 

Eh  ! combien -de  fois  n’auriez-vous  pas  été  arrêtés 
par  des  dfficultés  plus  férieufes  , fi  vos  opérations 
euffent  pu  dépendre  des  anciennes  habitudes , être 
foumifes  à l’ancien  ordre  ; fi  en  régénérant  ce  vafte 
empire , vous  eufliez  dû  céder  à des  confidérations 
particulières , au  lieu  d’être  conduits  par  des  principes 
de  jufiice  & d’égalité. 

Remarquez , Meflieurs , la  différence  que  j’ai  établie 
entre  les  rentiers  étrangers  âc  les  rentiers  citoyens: 
avec  les  premiers,  je  propofe  d’exécuter  les  conven- 
tions, parce  que  n’étant  pas  citoyens,  ils  ne  peuvent 
être  tenuside  contribuer  aux  impofitions  : à l’égard  des 
autres,  je  foutiens  que  les  claufes  de  non-retenue  ne 
doivent  pas  les  difpenfer,  dans  un  régime  établi  par  la 
main  de  la  jufl:ice,&:  à l’époque  d’une  entière  régéné- 
ration , de  contribuer  aux  charges  de  l’état. 

Si  la  révolution  s’étoit  faite  avec  moins  de  fecouflès., 
fî  elle  eût  caufé  moins  de  frais , s’il  eût  été  poiTible  de 
l’opérer  fans  éprouver  une  grande  diminution  dans  la 
perception  des  Impôts , les  réformes  que  vous  ave«; 
faites  en  auroient  produit  le  décroiffement. 

Privés  de  l’avantage  précieux  d’accorder  au  peuple 
le  foulagement  qu’il  avoit  fi  juftement  defiré , puifque 
pendant  quelque  tems  encore  le  fardeau  des  impôts 
doit  être  le  même  , ne  le  privons  pas  du  moins  de 
la  confolation  de  le  partager  avec  tous  ceux  qui  doh 
vent  y coijtribuer. 
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Après  avoir  détruit  dans  les  propriétés  immobl- 
liaires  un  privilège  injufte  & humiliant  pour  ceux  qui 
n’en  étoient  pas  l’objet , hâtons-nous  de  le  détruire 
dans  les  propriétés  des  rentiers  ; montrons  aux  peuples 
des  provinces,  que,  malgré  leur  éloignement,  leurs 
intérêts  nous  ont  été  chers,  que  nulle  conhdération 
ne  nous  a empêchés  de  les  défendre  , & que  nous 
avons  pourfiiivi  l’inégalité  & l’injuihce , par -tout  où 
nous  les  avons  apperçues , ôc  dans  leurs  plus  forts  re- 
tranchemens. 

Moyens  (T exécution. 

Il  ne  fuffit  pas,  Meffieurs , qu’un  plan  d’impofîtion 
foit  parfaitement  jiihe  , il  faut  encore  , pour  qu’on 
doive, l’accueillir , qu’il  puiffe  être  facilement  exécuté, 
& qu’il  ne  puiffe  caufer  aucune  interruption  dans  le 
fervice  public. 

Ici  je  ne  puis  drffimuler  deux  inconvéniens  que  mon 
plan  paroit  renfermer. 

Rien  n’efl:  plus  fimple  que  l’établiffemeM  de  l’im- 
pôt perfonnel,  & de  la  parue  de  Fimpôt  des  ving- 
tièmes, quî  n’a  pas  pour  objet  les  propriétés  irn- 
mobiliaîres. 

Quand  le  tarif  de  la  taxe  perfonnelle  aura  été 
arrêté  par  l’Affemblée  Nationale, quelques  jours  fuffi- 
ront  pour  en  appliquer  les  difpofitions  dans  chaque 
municipalité  du  royaume  : la  fixation  de  Fimpôt  réel 
fur  toutes  les  propriétés  qui  ne  confiftent  pas  en  im- 
meubles, efl  l’effet  d’un  fimple  calcul.  Ces  deux  objets 
peuvent  être  aifément  remplis  pour  Fimpofition  pro- 
chaine. 

Mais  il  n’en  efl  pas  de  même  des  fonds  de  terre  Ôc 
des  bâtimens.  Il  faut,  d’après  mon  projet, qu’ils  foient 
elfimés;  il  faut  en  fixer  la  valeur  pour  en  connoître  le 
produit,  puifqiie  c’efl  far  le  produit  que.  Fimpôt  doit 


être  fixé  ; & ce  feroit  compromettre*  la  chofe  publique. 
On  feroit  peut-être  des  opérations  inexades^  (3c*in- 
jufies^fi  elles  étoient  trop  preflees,  fi  Fon  vouloit  en 
faire  la  bafe  ou  l’exécution  de  l’impofition  de  1791. 

J’avoue  que  cette  partie  de  mon  plan,  exige^ant  un 
travail  de  fix  mois , ne  pourra  être  exécutée  qu’en  1 75)  2; 
mais  je  demande  fi  le  plan  du  comité  ne  renferme  ^pas 
le  même  inconvénient,  je  demande  quel  eftje  plan 
raifonnable  d’un  nouveau  mode  d’impofition,  où  il  ne 
doive  pas  fe  rencontrer  ? 

Il  en  efi:  un  feul;  c’efl:  le  cas  où  l’impofition  terri- 
toriale feroit  payée  en  nature.  Ce  mode  auroit  le 
double  avantage  d’une  parfaite  égalité  entre  les  pro- 
priétaires des  terres  dans  paiement  des  impôts , &: 
d’être  exécuté  fans  aucun  délai. 

Mais  on  ne  peut  fe  difiimuler  combien, fous  d’autres 
rapports , il  feroit  défavantageux. 

Seroit-ce  au  moment  de  la  fuppreffion  de  la  dime, 
où  les  peuples  fe  font  élevés  contre  cet  impôt,  où  ils 
en  ont  refufé  le  paiement, où  fa  défaveur  efi  grande, 
qu’il  feroit  politique  de  la  reproduire  au  profit  de 
l’Etat?  Seroit-ce  à une  époque  où  les  finances  font 
épuifées,  qu’il  feroit  convenable  de  fabftituer  une 
impofition  en  nature  à une  imipofition  en  argent? 

Quelles  pertes  pour  l’Etat  ne  verroit-on  pas  réfulter 
d’ailleurs  de  ce  régime  qui  nuiroit  à l’agriculture,  en  la 
privant  des  bras  qui  contribueront  à la  faire  fleurir, 
ôc  au  tréfor  public  qui  perdroit  les  frais  immenfes' 
qu’il  en  coûteroit  pour  lever  cet  impôt,  Sc  les  gains 
que  feroieht  les  fermiers  ou  les  percepteurs  ? 

Je  crois  donc  que  FAlIembiée  Nationale  ne  s’arrê- 
tera pas  à l’idée  féauifante,mais  trompeufe  d’un  impôt 
en.  nature  que  votre  Comité  d’impofition  ne  lui  a 
pas  du  refie  propoFé  , & qui , en  rendant  inutile  l’opé- 
ration que  j’ai  adoptée  pour  Fefldmation  des  terres^ 
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n’empêcheroit  pas  celle  des  bâtimens  , fur  lefquels 
riiMÔt  en  nature  ne  peut  pas  être  perçu. 

Or  quels  puiffans  motifs  n’avez-vous  pas  pour  faire 
procéder  à une  eftimation  générale  de  tous  les  im- 
meubles du  royaume?  Vous  favez  qu’il  y avoit,  dans 
l’ancien  régime , des  provinces  furcnargées  d’impôts , 
d’autres  qui  l’étoient  beaucoup  moins;  que  la  même 
injuflice  exifîoit , non-feulement  dans  divers  diocèfes 
de  la  même  province,  mais  encore  à l’égard  des  pro- 
priétaires d’une  même  municipalité.  S donc  vous 
voulez  amener  les  contribuables  à l’égalité , vous  ne 
devez  pas  lailfer  fubfifter  davantage  une  aufli  injufle 
différence , qui  produiroitdes  privilèges  que  vous  avez 
eus  en  vue  d’abolir. 

Mais  à ces  importantes  confidérations  fe  joignent 
des  motifs  impérieux.  Une  eftimation  légale  des  biens 
ci  - devant  privilégiés  eft  indifpenfable.  Comment 
pourra-t-on  la  faire  avec  juftice  & proportion , fi  l’on 
ne  fait  en  même  temps  une  eftimation  générale  de 
tous  les  autres  biens. 

L’application  des  nouveaux  impôts  à l’ancien  régime 
eft  impoffible  , à caufe  de  la  nouvelle  divifion  du 
royaume , où , dans  diverfes  provinces , le  mode  d’im- 
■3ofition  étoit  différent,  où  chaque  province  avoit  des 
' ois  Ôc  des  ufages  particuliers , où  tout  eft  changé , 
ôouleverfé  dans  les  anciennes  limites,  où  des  peuples 
régis  par  l’arbitraire  font  réunis  à ceux  des  pays  d’état 
dans  lefquels  l’impôt  étoit  plus  légalement  réparti. 

Ainfi  l’eftimation  des  immeubles  ri’eft  plus  dans 
mon  plan  un  inconvénient , fi  elle  eft  néceflaire  dans 
tout  autre  plan  relatif  à/impôt  en  argent,  dès  qu’elle 
ieft  admife  dans  le  plan  du  Comité. 

L’intervalle  d’une  année  qui  devra  s’écouler  avant 
'que  cette  partie  de  mon  projet  ait  fon  exécuticn^ 
ceffe  auffi  d’être  un  inconvénient , dès  qu’il  eft  re- 
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connu  que  ^ dans  tous  les  plans  poffibles , il  faut  un 
temps  fufKfant  pour  opérer. 

Il  efl  vrai  que  le  Comité  aflure  que  l’exécution 
peut  s’en  faire  pour  l’impofition  prochaine  ; mais  fon 
projet  préfente-t-il  un  mode  plus  prompt  que  celui 
que  j’indique  ? ce  plan  doit-il  rendre  inutile  une  efti- 
mation  des  propriétés  immobiliaires  ? Non;  il  propofe 
auffi  une  eftimation  6c  une  procédure  bea,ucoup  plus 
compliquées  que  celles  que  j’ai  adoptées. 

Ainlî  le  prétendu  avantage  du  plan  du  comité  fur 
le  mien  ne  tient  pas  à la  manière  de  procéder;  il  n’a 
pour  garant  qu’une  opinion  fubordonnée  à la  durée 
de  la  procédure  : le  comité  croit  que  peu  de  temps 
fuffit  pour  la  clôturer;  je  penfe  au  contraire  qu’un 
temps  beaucoup  plus  long  efl;  indifpenfable. 

Si  i’efpoir  du  comité  pouvoit  fe  réalifer  ; fi  mes 
craintes  étoient  vaines , fi  cette  procédure  immenfe 

[)Ouvoit  être  faite  avec  célérité,  mon  plan,’ comme 
e ficn , pourroit  profiter  de  cet  avantage. 

Mais  en  fuppofant  que  l’Aflemblée  Nationale  trouve 
convenable  de  ne  pas  trop  hâter  les  opérations  des 
eftimateurs  6c  la  décifion  des  conteftations  qui  pour- 
ront s’élever,  afin  que  ceux-ci  opèrent  avec  plus  de 
juftice , 6c  que  les  parties  intéreffées  aient  la  faculté 
'de  faire  valoir  leurs  raifons  ; fi  le  parti  de  la  prudence, 
commandé  par  les  circonftances , paroît  préférable  à 
celui  d’une  confiance  aveugle  que  rien  n’aiitorife , 
que  s’agit-il  donc  de  faire  pour  fuppléer  en  I7pi 
au  défaut  d’une  eftimation  ? Il  faut  chercher  le  moyen 
le  plus  jufte  6c  le  plus  fimple  pour  repréfenter  le  mon- 
tant de  l’eftimation  des  immeubles,  en  exécutant,  pour 
le  furplus,  le  nouveau  projet. 

Eh  bien  ! que  tout  propriétahe  d’immeubles  foit 
compris  dans  le  rôle  de  la  prochaine  imp«fition  pour 
la  même  fomme  à laquelle  il  a été  taxé  en  raifon  de 
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fes  immeubles  feulement  ; favoir , le  ci-devant  privi- 
légié pour  l’année  courante , & celui  qui  ne  Fétoit  pas , 
d’après  la  taxe  qui  a été  faite  eii  1789.  Cet  arrange- 
ment paroît  convenir  à tous  les  intérêts  « & il  a deux 
avantages  qui  ne  font  pa^  peu  importans  ; l’un  , de 
donner  aux  nouvelles  adminidrations  deux  années 
pour  clôturer  le  travail  du  nouveau  mode  d’impôt; 
l’autre,  de  mettre  en  état  , qans  très-peu  de  temps, 
le  rôle  d’impofition;  &;fi  cette  immenfe  contribution, 
jointe  à celle  des  autres  propriétaires , à l’Impôt  per- 
fonnel  & aux  autres  revenus  de  l’Etat,  ne  fuffifoit  pas 
à l’acquit  des  dépenfes  publiques  pour  l’année  pro- 
chaine , la  répartition  du  déficit  feroit  faite  avec  une 
cgabté  proportionnelle  fur  tous  les  citoyens  fournis  à 
l’Impôt  perfonnel,  & fur  le  montant  de  l’impofition 
foncière. 

Ces  difficultés  éclairées  , on  ne  peut  difconvenir  de 
la  fimplicité  de  mon  plan  dans  fon  exécution  & dans 
la  perception  de  l’Impôt.  Tous  les  biens  feront  in- 
ceüamment  eflimés , dans  chaque  municipalité , par 
les  voies  indiquées  dans  le  projet  de  détail , ôc  à peu 
de  frais. 

Le  propriétaire , lors  même  qu’il  poiTédera  des  biens 
fujets  à des  droits  ci-devant  feigneuriaux  Sc  à des  rentes 
foncières  Sc  conflituées  pour  toujours  ou  à terme , 
fera  fournis  à payer  l’entière  contribution  à laquelle  k 
revenu  de  l’immeuble  fera  taxé , fans  qu’on  ait  befoin 
de  faire  aucune  procédure  pour  taxer  les  rentes  de 
diverfe  nature  ; ôc  tandis  qu’il  aura  le  droit  de  faire 
contribuer  fon  créancier  aux  charges  publiques  , en 
t les  impofitions  qu’il  aura  payées  à fa  dé- 
charge , le  tréfor  public  recevra  des  mains  des  pro- 
priétaires , par  le  verfement  des  cailfes  des  diflrièts  , 8c 
l’Impôt  qui  les  concerne , ôc  celui  dont  le  rentier  eü 
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Le  tréfor  public  recevra  direâ;ement  la  contribiitioii 
des  citoyens  qui  ont  des  rentes  & des  penfions  fur 
l’Etat  ; indiredement  par  les  mains  du  tréforier  de 
didrid , l’Impôt  concernant  les  rentiers  Sc  les  penfion- 
naires  qui  devront  être  payés  par  les  départemens  , 
les  diftrids  , les  municipalités  Sc  les  corporations , 
Impôt  que  le  tréforier  du  diftrid  aura  retenu , Sc  que 
les  municipalités  Sc  les  corporations  qui  auront  fait  la 
miême  retenue , auront  verfé  dans  fa  caiffe. 

A l’égard  des  droits  cafuels , le  débiteur  fera  ob.ligé 
de  retenir,  en  les  payant,  le  montant  de  l’impoiition 
qu’il  verfera  dans  la  caiffe  du  didrid. 

Il  fudira , pour  lever  ces  deux  Impôts , d’un  percep- 
teur dans  chaque  municipalité , Sc  d’un  tréforier  dans 
chaque  didrid. 

Il  n’y  aura  aucun  embarras  ni  dans  la  perception  de 
‘l’Impôt,  ni  dans  la  comsptabilité ; Sc  lorfque  l’Impôt 
des  vingtièmes  Sc  l’Impôt  perfonnel,  joints  aux  autres 
revenus  de  l’Etat,  nç  fuffiront  pas,  à l’avenir,  pour 
payer  les  charges  publiques;  lorfqu’on  croira  ne  de- 
voir pas  recourir  à de  nouveaux  Impôts  indireds  ^ 
l’Impôt  perfonnel  Sc  la  taxe  des  vingtièmes  qui  aura 
été  faite  fur  les  immeubles , offriront  une  reffource  qui' 
n’exigera  aucuns  frais  , Sc  des  bafes  immmables-  fur 
lefqueUes  l’accroiffement  'de  l’Impôt  fera  facilement 
réparti,  avec  une  égalité  proportionnelle,  fur  tous  les 
citoyens. 

Je  vais  mettre  à préfent  fous  vos  yeux  les  injudiccs, 
les  contradidions  Sc  les  inconvéniens  du  projet  du 
Comité  d’impofition. 

La  rapporteur  du  comité  a dit,  avec  raifon , « que 
» les  bienfaits  de  la  conditution  étant  les  mêmes  pour 
» tous  les  citoyens,  tous  dévoient  fournir  aux  befoins 

de  la  Patrie  ».  Mais  il  a avancé  une  grande  erreur. 
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en  ajoutant  « que  c’étoit  dans  cet  efprît  qu^avolt  été 
» fait  le  travail  qu’il  vous  a préfenté  » . 

Le  projet  qui  en  eft  réfulté  foumet  les  propriétaires- 
fonciers  à une  première  impofition  de  306  millions, 
tandis  qu’il  ne  fait  rien  fupporter  fur  cette  fomïhe  aux 
autres  propriétaires , c’eft-à-dire , à ceux  qui  ont  des 
propriétés  en  rentes  ôc  penfions. 

Je  n’ajouterai  rien  à ce  que  j’ai  déjà  obfervé , pour 
prouver  l’injuftice  de  cette  propofition  ; je  vous  ferai 
feulement  remarquer  que  le  tréfor  public , étant  débi- 
teur d’une  fomme  immenfe  en  rentes  ôc  penfîons  ; que 
les  départemens,  les  diftrids , les  municipalités  , les 
corporations  ayant  des  dettes  énormes,  vous  affoibli- 
riez  notablement  le  revenu  que  les  propriétés  doivent 
à l’Etat,  fl  vous  adoptiez  le  plan  du  Comité. 

Cette  injuftice  efl  d’autant  plus  grande , que  le  plan 
du  Comité , évidemment  contraire  aux  principes  de 
la  Conffitution , après  avoir  fournis  les  propriétaires - 
fonciers  à un  Impôt  de  306  millions  envers  le  tréfor 
public , les  a encore  grevés , en  proportion  de  cette 
fomme , des  dépenfes  locales , auxquelles  les  autres 
propriétaires  ne  contribueroient  pas  , en  raifon  de 
l’Impôt  de  305  millions.  • ^ 

A cette  première  injuftice,  le  Comité  en  a joint 
une  fécondé , fous  le  feul  rapport  des  propriétés  fon- 
cières. 

En  effet,  dans  l’ancien  régime,  où  l’agriculture 
étoit , non-feulement  furchargée  , mais  où  elle  étoit 
encore  vexée  par  les  lois  fifeaies,  le  Gouvernement 
ne  percevoit  que  141  millions  71 5, 95^9  livres  pour  la 
taille  Ôc  les  vingtièmes  fur  les  propriétés  foncières  , ôc 
pour  les  décimes  du  clergé  , tandis  que  le  Comité 
vous.propofe  de  taxer  ces  propriétés  à trois  cent  fîx 
millions. 

L’idée  du  Comité  efl  d’autant  plus  étrange , qu’en 


(^9) 

gni^ntànt  prodigieufement  la  contribution  foncière , 
i\  nous  alTure  en  même  temps , pages  9 & i o de  fou 
premier  rapport , « que  la  mafle  des  contributions  pu- 
» bliques  ne  fera  pas  augmentée  dans  le  nouveau 
» régime  ». 

Mais  fi  la  maffe  des  contributions  publiques  n’eft 
pas  augmentée  à l’égard  du  tréfor  public  ; fi  cette  vé- 
rité eft  la  fuite  nécelfaire  des  décrets  qui  ont  produit 
des  réformes  confidérables  dans  les  dépenfes  du  Gou- 
vernement 5 ôc  qui  ont  rejeté  de  nouvelles  charges 
fur  les  départemens  Sc  fur  les  diftriéts,  en  déchargeant 
le  tréfor  public  de  plufieurs  dépenfes  qu’il  faifoit  dans 
l’ancien  ordre  des  finances  ; pourquoi  l’Impôt  dont 
ëtoient  grevées  les  propriétés  foncières , a-t-il  éprouvé , 
dans  le  plan  du  Comité  d’impofition,  un  fi  grand  ac- 
croiffement,  une  augmentation  qui  excède  de  beau- 
coup le  double  de  cet  IiTipot  ? 

C’eft,  non-feulement  parce  que  votre  Comité  éta- 
blit tout  l’Impôt  des  propriétés  fur  les  propriétés 
foncières , tandis  qu’il  en  excepte  les  autres  proprié- 
tés ; mais  encore  parce  qu’il  a verfé  arbitrairement  fur 
les  propriétés  foncières  un  torrent  cflmpôts,  faute 
d’avoir  des  bafes  pour  pouvoir  le  fixer  avec  juftice  ôc 
proportion;  c’eft  parce  que  le  Comité  a grevé  les 
propriétés  foncières  , indépendamment  des  Impôts 
réels  exiftans  dans  l’ancien  régime , du  remplacement 
entier  de  la  dîme , de  la  gabelle  , ôc  des  droits  fur  les 
cuirs.  Il  me  fera  aifé  d’établir  cette  affertion. 

Le  Gouvernement  perçoit  pour  les  impofitions  fon- 
cières ôc  pour  la  capitation  , 191  millions  34,270 
livres  ; favoir , fur  la  Capitale , pays  d’éleéÜon  ôc  pays 
conquis,  y compris  la  contribution  du  clergé  des 

Î généralités  de  Riom , Limoges  , Metz  ôc  Alface , Sc 
’abonnement  de  la  capitation  du  clergé  de  Franche- 
Comté  ôc  Alface,  ijj  millions  650,270  livres;  fiir 
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les  recettes  générales  des  pays  d’état  , ^24  milllo  - ç 
556,000  livres;  ôc  pour  l’abonnement  de  la  Flanche 
maritime , 823,000  livres. 

En  tout,  19 1 millions  34,270  livres,  en  ajoutant 
îo  millions  de  décimes  du  clergé. 

Sur  quoi  diflrait,  d’un  côté  , 7 millions  123,000 
livres  pour  les  remifes  Sc  moins  impofés  accordés  par 
le  Gouvernement,  Sc  42  millions*! 9 j, 271  livres  du 
montant  de  la  capitation  , l’Impôt  foncier  eft  réduit  à 
141  millions  71 5^999  livres  dans  les  recettes  générales 
du  Royaume. 

J’ai  pris  des  renfeignemens  avec  le  Comité  ecclé- 
liallique  fur  le  produit  des  dîmes,  Sc  il  en  efl  réfulté 
que  l’opinion  la  plus  commune , dans  une  appréciation 
où  on  n’a  pas  eu  des  données  certaines , l’a  porté  à 
90  millions  de  revenu  net  pour  le  clergé , & à 6 mil-' 
lions  pour  les  propriétaires  des  dîmes  inféodées. 

Le  remplacement  entier  de  la  gabelle  Sc  de  droit  de 
marque  fur  le^  cuirs,  exigeroit  un  accroüTement  d’im- 
pôts de  69  millions.  ' 

Et  en  joignant  ces  trois  fommes  à celle  de  141  mil- 
lions fept  cent?K|uinze  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  livres  perçues  par  le  Gouvernement  pour  la 
taille  , les  vingtièmes  Sc  les  décimes , elles  produifent 
306  millions  fept  cent  quinze  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres. 

Ainfi  le  Comité  ayant  taxé  les  propriétés  foncières 
306  milfons  pour  îe  feul  fervice  du  tréfor  public, 
fai  eu  raifon  d’avancer  que  ces  propriétés  fupporte- 
roient , fuivant  fon  plan,  l’entier  remplacement  de  la 
dîme  eccléliaftique , des  dîmes  inféodées,  de  la  gabelle 
Sc  du  droit  des  marques  fur  les  cuirs. 

J’en  conclus  que  la  furcharge  propofée  par  le  Co- 
mité fur  les  propriétés  foncières , aduellement  fujettes 
à une  taxe  de  141  millions  fept  cent  quinze  miUe  neuf 
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vent  quatre-vingt-dix-neuf  livres  5 eft  de  i6’4  millions 
deux  cent  Quatre- vingt-quatre  mille  de  une  livres  ^ 
puifque  la  taxe  eft  de  306’  millions. 

Encore  même  les  10  millions  des  décimes  du  clergé 
ne  dévoient  pas  être  confidérés  fous  le  feul  rapport 
de  la  contribution  foncière  , puifqu’ils  repréfentoient 
auftl  la  capitation  des  eccléfiaftiques,  qui  en  étoient 
exempts  dans  Fancien  régime , Sc  qui  dans  le  nouveau 
feront  tenus  d’y  contribuer. 

Je  vais  à préfent  réfuter  les  m.otifs , ou  , pour  mieux' 
dire,.lp  erreurs  que  le  Comité  a oppofées  dans  fou 
fécond  rapport , pour  appuyer  fon  étrange  & accablant 
fyftême  d’impofitions  fur  la  contribution  foncièî*e. 

Il  faut,  dit-il,  ajouter  à l’ancienne  taxe  des  pro- 
priétés foncières  le  remplacement  de  la  dîme. 

Je  pourrois  demander  au  Comité,  ft  le  culte  pu- 
blic de  la  religion  que  nous  avons  le  bonheur  de 

{)rofeirer  n’intérefle  que  les  propriétaires  fonciers  ; S 
es  autres  propriétaires  Sc  les.  citoyens  qui  n’ont  pas. 
de  propriétés  font  à cet  égard  fans  intérêt  f 

Je  me  contenterai^  cependant  de  lui  obferver  que 
fa  prétention  eft  faulTe  fous  deux  rapports. 

Le  tréfor  public  ne  percevoit  pas  le  produit  de 
la  dîme;  il  étoit  perçu  par  le  clergé  de  par  les  pro- 
priétaires des  dîmes  inféodées  : fa  ftipprefTion  ne  laifTe 
donc  aucun  vide  dans  les  recettes , Sc  fi  elle  augmente 
les  dépenfes,à  caufe  du  rembourfement  de  la  valeur 
des  dîmes  inféodées,  Sc  à caufe  des  falaires  du  clergé, 
ce  n’eft  que  pour  l’excédant, diftradion  faite  du  revenu 
que  la  nation  retirera  diredement  ou  indiredement 
des  biens  du  clergé  , dont  le  produit  net  eft  évalué 
70  miillions. 

2^.  Le  remplacement  de  cet  excédant  ne  doit  pas 
avoir  lien  fur  les  feules  propriétés  foncières.  Que  le 
Comité  life  le  décret  de  fupprefTiQn  des  14  de  20  avril 
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dernier  : il  y verra  que  la  répartition  doit  en  être  faîte 
fur  la  généralité  des  contribuables , & par  conféquent 
fur  les  divers  genres  d’impôts. 

Il  a fallu  5 dit  encore  votre  Comité , remplacer  l’im- 
pôt de  la  gabelle  ôc  les  droits  de  marque  fur  les  cuirs, 
Sc  faire  fupporter  la  moitié  de  ce  remplacement  aux 
propriétaires  fonciers,  qui  fupportoient  la  plus  grande 
partie  de  ces  impôts. 

Je  pourrois  démontrer  la  faufleté  de  cette  alléga- 
tion ; mais  il  me  fufEt  de  renvoyer  votre  Comité  à la 
ledure  du  décret  du  mois  de  mars  dernier  qui  a 
fupprimé  la  gabelle.  Il  y verra  que  ce  remplacement 
doit  être  fait  fur  toutes  les  contributions. 

Il  me  fuffit  de  vous  rappeler  le  calcul  que  j’ai  déjà 
mis  fous  vos  yeux , pour  vous  convaincre  que  les 
propriétés  foncières  fupporteroient , fuivant  le  plan 
du  Comité,  non -feulement  , comme  il  l’allègue,  la 
moitié  du  remplacement  des  impôts  indireds  que  vous 
avez  fupprimés,  mais  encore  l’entier  remplacement 
de  ces  impôts  , dont  le  produit  net  eft , fuivant  le 
Comité,  de  6^  millions. 

Je  pourrois  encore  oppofer  au  Comité  , que  les 
dépenfes  du  tréfor  public  étant  fort  diminuées,  foit 
par  les  réformes  qui  ont  été  faites  dans  diverfes 
branches  d’adminirtration  , foit  par  les  nouvelles 
charges  qu’on  a impofées  aux  départemens  ôc  aux 
diftrids , ôc  dont  on  a déchargé  le  gouvernement , 
l’entier  remplacement  des  impôts  indireds  n’efl:  pas 
nécelfaire  pour  le  fervice  du  tréfor  public. 

Mais  cette  obfervation  eft  furabondante  ; ôc  quoique 
je  fois  convaincu  de  la  juftefîe  des  vues  de  M.  Delay 
d’Agier , qui  entend  non-feulement  conferver,  mais 
encore  augmenter  la  fomme  des  impôts  indireds  ac- 
tuellement exîftans,  quoique  ie  penfe  que  le  montant 
de  trois  vingtièmes  rigoureufement  perçus  fur  toutes 
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les  propriétés , Sc  de  la  taxe  perfonnelle  , joints  aux 
impolîtions  indiredes  , fera  luffifant  pour  acquitter 
toutes  les  dépenfes  publiques.  Je  n’examine  point  ici 
quels  font  les  befoms  du  tréfor  public , ni  quel  fera  le 
produit  des  impôts  indireds^je  me  borne  feulement 
à combattre  le  mode  d’impôt  qui  nous  eft  offert  par 
le  Comité  d’Impofition,  & qui  greveroit  les  propriétés 
foncières  d’une  taxe  de  30.6  millions  pour  le  tréfor 
public,  ôc  à juftifier  un  plan  où  elles  font  foumifes  à 
une  impofition  de  trois  vingtièmes,  qui  a non  feule- 
ment polir  objet  le  fervice  du  tréfor  public,  mais 
encore  le  paiement  des  charges  locales,  & qui  devien-' 
dra  progrefllve  ainfi  que  l’impôt  perfonnel,  à mefure 
que  les  befoins  augmenteront fun  l’un  Ôc  l’autre  objet, 
&lorfque  les  autres  revenus  publics  feront  infuffifans. 

Ainfi , à quelle  fomme  que  puiffe  fe  porter  l’impôt 
qui  fera  confenti  par  le  Corps  légiflatif  pour  le  fervice 
du  tréfor  public , à quelles  fomiffes  que  puiffent  re- 
venir les  dépenfes  locales,  mon  plan  offre  conflam^ 
ment  une  reffource  polir  y fournir,  fans  avoir  befom 
d’établir  de  nouveaux  impôts  direds,  fans  rien  ajouter 
aux  frais  de  l’adminiffration , par  l’effet  d’un  fimple 
calcul. 

Veuillez  bien  remarquer , Meffieurs , qu’il  feroit  non- 
feulement  inutile  , mais  qu’encore  il  pourroit  être 
dangereux  de  régler  conftitutionneilement  quelle  eft 
la  fomme  dont  les  propriétés  foncières  doivent  être 
grevées  pour  le  fervice  du  tréfor  public;  car  il  pour- 
roit arriver  que  cette  fomme  devenant  dans  la  fuite 
infuffifante , foit  par  des  nouvelles  dépenfes , foit  par 
la  nécefiité  de  fupprimer  certains  impôts  indireds,-  il 
fallût  recourir  de  nouveau  à des  impôts  direds  : vous 
devez  au  contraire , à mon  fens , chercher  en  quelle 

f)roportion  les  propriétés  foncières  ôc  celles  qui  ne 
e font  pas  doivent  contribuer  avec  les  objets  fouinis 
Sur  les  Impojltions  ^ far  M,  Rey,  C 
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â la  taxe  perfonnelle , tant  au  fervice  du  tréfor  public , 
qu’aux  dépenfes  locales , après  avoir  diftrait  les  impôts 
indireds  & les  autres  revenus  publics.  ^ 

Car,  lorfque  vous  aurez  déterminé  cette  propor- 
tion , vôus  aurez  la  double  faculté  de  fixer  la  fomme 
des  impofitions  indiredes  ainfi  que  vous  le  jugerez 
convenable  , d’augmenter  au  fol  la  livre  l’un  & 
l’autre  des  impôts  direds  quand  les  befoins  publics 
l’exigeront. 

Je  crois  donc,  Meiïieiirs , qu’il  eft  important  de 
borner  à préfent  la  difcuiïion  à l’impôt  dired'',  ôc  de 
rendre  fur  ce.  preffant  objet  une  prompte  décifîon , 

i50ur  mettre  les  affemblées  adminiftratives  en  adivité 
ur  les  opérations  qui  leur  feront  prefcrites  ;&  alors , 
MefTieurs,  pendant  qu’elles  exécuteront  vos  décrets 
fur  la  contribution  des  propriétés  ôc  fur  l’impôt  per- 
fonnel,  vous  vous  occuperez  des  impofitions  in- 
diredes que  je  fuft  d’avis  d’élever  par  des  moyens 
doux  ôc  peu  difpendieux,  autant  qu’il  fera  poffible, 
fans  cependant  trop  charger  la  claffe  indigente  des 
citoyens. 

Je  reviens  maintenant  aux  moyens  du  Comité  : il 
ajoute  que  les  propriétés  foncières  contribuant  à 
l’impôt  de  la  capitation  dans  l’ancien^  régime , il  eft  jufte 
d’augmenter , dans  la  fixation  de  la  contribution  fon- 
cière, l’impôt  foncier  qui  exifte  aujourd’hui. 

Il  eft  fans  doute  étonnant, MefTieurs,  que  le  Comité, 
en  propofant  ce  motif,  ait  fourni  lui-même  l’occafîon 
de  le  réfuter.  Son  plan  foymet  en  effet  les  propriétés 
foncières  à l’impôt  perfonnel , indépendamment  de 
la  contribution  foncière  de  ^o6  millions.  Je  vais 
l’établir. 

Les  propriétés  foncières  font  foumifes  par  ce  plan 
à trois  genres  de  contribution:  elles  devront  fupporter 
I?,  l’ipipôt  de  306  millions  au  profit  du  tréfor  public; 
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leur  contribution  aux  charges  jocales  qui  feront 
iinmenfes;  3^,  une  fomme  pour  laquelle  les  proprié- 
taires d’immeubles  doivent  contribuer  dans  l’impôt 

f)erfonnel , à raifon  de  leurs  facultés  déterminées  par 
e prix  des  loyers  des  logemens- 
Le  Comité  en  difant,pag.  8 du  premier  rapport, 
que  les  propriétaires  fonciers  doivent  être  traités  dans 
la  contribution  relative  aux  facultés , c’efl:  -à-dire , dans 
l’impôt  perfonnel,  un  peu  plus  favorablement  que 
Ceux  dont  les  propriétés  ne  fupportent  pas  ce  premier 
genre  de  contribution , a déclaré  fans  équivoque  que 
les  propriétés  foncières  fupporteroient  encore  une 
très-grande  partie  de  l’impôt  perfonnel. 


foncières 
qu’ 

pôt  réel  & l’Impôt  perfonnel  ; tandis  que  les  autres 
propriétés  ne  cQntribueroIent , fous  les  mêmes  rap- 
ports , qu’au  fécond  de  ces  impôts. 

Au  Heu  que  dans  mon  .plan  les  propriétés  de 
tous  genres  ne  font  foumifes  qu’au  feul  impôt  des 
vingtièmes , & que  ceux  qui  les  polfèdent  ne  doivent 
contribuer  à l’irnpôt  perfonnel  qu’en  raifon  de  leurs 
autres  facultés. 

C’eft  ici,  MelTieiirs,  le  lieu  de  vous  faire  apercevoir 
rembarras  & l’incertitude  du  Comité , au  fujet  des  pro- 
priétaires de  rentes  & peniîons  ; vous  allez  le  voir  rendre 
hommage  à l’article  i 3 de  la  déclaration  des  droits,  tan- 
dis qu’il  refufe  d’admettre  en  entier  les  conféquences 
qui  en  réfultent;  foumèttre  indireèlement  ces  proprié- 
taires à une  partie  de  l’impofition  qui  doit  réfulter  des 


propriétés  dans  l’établilfement  de  l’impôt  perfonnel 
les  exemptant  de  l’impôt  direâ  des  propriétés , ôc  \ 


, en 
vous 


montrer,  par  une  contradiêlion  auffi  manifefte,  l’im- 
pôlTibilité  de  concilier,  avec  la  jufhce,  les  privilèges 
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dont  une  claffe  opulente  de  citoyens  a joui  jufqu’a  prç- 
fent , ôc  un  mode  d’impôt  où  ils  font  confervés. 

J’ai  déjà  obfervé  que  fuivant  l’avis  du  Comité,  les 
propriétaires  fonciers  dévoient  être  traités,  dans  la  con- 
tribution perfonnelle,  un  peu  plus  favorablement  que 
ceux  dont  les  propriétés  ne  fupportent  pas  le  premier 
genre  de  contribution;  d’où  je  conclus  que  les  pro- 
priétés, conùflant  en  rentes  fur  l’état  Sc  fur  les  pro- 
vinces, ne  fupportant  pas  la  contribution  foncière  éta- 
blie dans  le  plan  du  Comité,  font  cependant  foumifes, 
par  ce  plan,  à un  impôt  non  feulement  fubordonné  à 
la  qualité  de  citoyen  adif,  mais  qui  a encore  pour  bafe 
les  propriétés  ôc  les  autres  facultés  des  citoyens. 

Mais  alors,  Meffieurs,  le  principe  que  j’ai  puifé  dans 
k déclaration  des  droits , eu  avoué  par  le  Comité  : il 
ed:  alors  convenu  par  le  Comité , qu’il  efi  dû  à l’état 
par  tous  les  propriétaires , quelle  que  foit  la  nature  de 
leurs  propriétés,  un  impôt  qui  ne  dépend  pas  feule- 
ment de  la  qualité  de  citoyen  adif  & des  autres  facultés , 
alors  les  conventions  faites  avec  les  prêteurs  celfent 
d’être  obligatoires  dans  l’un  ôc  dans  l’autre  plan;  alors 
le  décret  rendu,  le  27  août  1789,  fur  la  motion  de 
M.  l’évêque  d’Autun,  ed  entendu  dans  fa  véritable 
lignification;  il  efl:  alors  avoué  que  ce  décret  n’a  pas  eu 
en  vue  d’affranchir  les  rentiers  de  la  contribution  aux 
charges  publiques,  ôc  qu’il  n’a  eu  pour  objet  que  de 
confolider  leurs  créances  , que  d’interdire  à l’Affemblée 
nationale  les  recherches  qu’elle  avoit  le  droit  d’exiger. 

Car  fi  le  Comité  eût  entendu  foutenir  la  prétention 
contraire , il  n’auroit  pas  du  tout  fournis  à l’impôt  les 
propriétés  des  rentiers. 

En  effet,  ou  ils  font  en  qualité  de  propriétaires  de 
rentes  exempts  de  contribution  aux  charges  publiques, 
Ôc  alors  le  Comité  auroit  porté  atteinte  à ce  fyftême, 
en  foumettaut  leurs  propriétés  à un  impôt  dont  elles 
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font  la  bafe  principale , ou  bien  ils  ne  peuvent  réclamer 
d’exemption,  & alors  leurs  propriétés  doivent  contri- 
buer aux  dépenfes  de  l’état  fur  le  même  taux  prefcrit 
pour  les  autres  propriétés,  puifque  vous  avez  aboli  les 
privilèges  de  tout  genre , <Sc  fpécialement  ceux  qui 
avoient  lieu  en  matière  d’impôt. 

Voici  encore  une  nouvelle  injuffice  dans  le  plan  du 
Comité. 

L’article  IV  du  projet  de  décret lur  la  contribution 
foncière,  porte  : « Qu’à  l’aveyir  les  flipulations *fur  la 
» non  - retenue  des  charges  publiques  feront  entière- 
» ment  libres  entre  les  contraclans , Sc  qu’il  ne  pourra 
» être  fait  de  retenue  à raifon  de  la  contribution  fon- 
» cière , qu’autant  que  le  contrat  en  porteroit  la  condi- 
» tion  expréfle.  » 

Le  Comité  dérogeant  par  là  à une  loi  équitable  de 
l’anciec  régime , met  les  propriétaires  d’immeubles  à la 
merci  des  prêteurs  ; il  entend  exempter  à l’avenir  de 
l’impôt  des  propriétés,  une  claffe  de  propriétaires,  en 
foumettant  les  propriétaires  fonciers  à payer  cet  impôt 
pour  eux  & pour  leurs  créanciers.  En  voici  la  preuve  : 

Paul  pofsède  un  immeuble  de  valeur  de  20,000  liv. , 
portant  1000  livres  de  rente , qui,  fuivant  mon  projet, 
îeroient  d’abord  foumifes  à une  contribution  de  i jo  1. , 
il  ne  doit  rien  Sc  fa  quotité  ed  parfaitement  jufle.  Mais 
il  efl  obligé  de  contrader  des  dettes , foit  à caufe  des 
mauvaifes  récoltes,  foit  par  tout  autre  motif,  Sc  il  em- 
prunte 10,000  liv. , qui  réduifentà  500  liv.  fon  ancien 
revenu. 

Je  demande  au  Comité  fi  la  propriété  de  Paul , don- 
nant un  produit  annuel  de  1 000  liv.  qui  fe  divife  éga- 
lement fur  deux  têtes , il  efl:  jufle  d’affranchir  le  prêteur 
de  la  contribution  à l’Impôt  réel,  auquel  cette  pro- 
priété efl  foumife  , & de  la  laîffer  toute  entière  fur  la 
tête  de  Paul. 
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Il  fiiffit  du  bon  fens  pour  rejeter  cetfe  prétention; 
Sc  fi  l’on  m’oppofe  que  Paul  ne  trouvera  pas  à emprun- 
ter, s’il  ne  renonce  à la  faculté  de  la  retenue,  je  ré- 
pondrai que  fi  la  loi  du  nouveau  régime , comme  celle 
de  l’ancien , prohibe  de  Jemblables  conventions , tous 
les  prêteurs  ne  voudront  pas  facrifier  la  voix  de  leur 
«onfcience  à celle  de  leur  intérêt , ou  que  du  moins , 
Cl  l’emp  runteur  efl:  obligé  à foufcrire  à des  engage - 
mens  contraires  à 1% loi,  s’il  veut  exécuter  ceux  qui 
feront  gonflâtes , ou  s’il  efl:  forcé  à l’exécution  des 
conventions  qu^on  aura  défigurées  par  des  manœuvres 
condamnables , il  vaut  mieux  fouffrir  dans  quelques 
circonflances  un  mal  qu’on  ne  pourra  pas  empêcher , 
que  de  confacrer  par  une  loi  une  aufii  grande  injuf- 
tice , que  de  mettre  aux  réclamations  des  débiteurs  un 
obfiacle  que  la  jufiice  réprouve,  ôc  qui  ne  dok  pas 
par  conféquent  fouiller  nos  décrets. 

Il  entre  donc  dans  mes  vues,  non  feulement  de 
confirmer  'les  lois  qui  annulloient  les  claufes  de  non- 
retenue  des  charges  publiques  inférées  dans  les  con- 
trats de  prêf,  mais  encore  d’en  étendre  les  difpofitions 
fur  les  ventes  d’immçubles  & fur  les  baux  à rente , 
quoique  je  fois  convaincu  qu’il  eft  parfaitement  jufte 
que  cette  loi  nouvelle  n’ait  pas  un  effet  rétroadif, 
parce  que  les  vendeurs  & les  bailleurs  à rente  en  con- 
noifiant  à l’avenir  les  difpofitions , feront  avertis  qu’ils 
ne  doivent  pas  diminuer  le  véritable  prix  de  la  vente 
Sc  celui  de  la  rente  fur  le  fondement  d’une  claufe  qui 
ne  devra  plus  avoir  d’exécution. 

La  bafe  de  l’Impôt  perfonnel , adoptée  par  le  Co- 
mité , âc  qui  feroit  déterminée  par  le  prix  des  loyers 
des  maifons.,  feroit  encore  une  fource  d’injuftices  âc 
d’erreurs  qu’il  feroit  trop  long  de  mettre  fous  vos  yeux. 
Je  me  borne  à trois  obfervations. 

î®,  Il  eft  un  grand  nombre  de  perfonnes  riches  qui 
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occupent  de  petits  logemens  ,' tandis  que  beaucoup 
d’autres  qui  ont  moins  de  fortune  , font  grandement 
loges. 

2®.  Il  feroit  aifé  d’éluder  la  difpofition  de  la  loi , en 
prenant  des  logemens  peu  confidérables  ; & fi  cet 
étrange  fydême  étoit  accueilli , je  n’exagère  pas  en 
difant  que  dans  tout  le  royaume  il  y auroit  bientôt  un 
tiers  de  maifons  inutiles  Sc  fans  pofTeffeurs. 

3®.  Enfin,  comment  pourroit-on  déterminer  une  im- 
poli tion  fur  le  véritable  prix  des  loyers  des  maifons  dont 
il  feroit  fi  facile  de  dérober  la  connoiffance  aux  admi- 
niflrateurs , & fur  lequel  on  peut  faire  à tout  inftant 
de  nouvelles  conventions,  prefque  toujours  inférées 
dans  des  aétes  privés. 

Ne  foyez  pas , MefTieurs,  en  peine  à cet  égard  : le 
Comité  a un  timbre  tout  prêt,  qui,  en  produifant  un 
Impôt  réprouvé  par  l’opinion  publique , qui  l’a  con- 
fidéré  comm’e  défaflreux  pour  le  commerce , inquié- 
tant pour  les  citoyens , contraire  à la  liberté , empê- 
chera par  une  inquifition 'fifcale , une  partie  des  fraudes 
auxquelles  il  doit  donner  lieu. 

Je  m’élève  hautement,  Meflieurs,  contre  cet  impôt, 
dont  le  moindre  vice  feroit  d’être  fupporté  par  celui 
qui  n’en  feroit  pas  tenu,  Sc  lorfque  les  Français , encore 
affervis,  ont  eu  le  courage  de  le  refufer,  je  me  plais  à 
croire  que  les  repréfentans  de  îa  Nation,  après  avoir: 
conquis  la  liberté,  n’auront  pas  la  foibleffe  de  l’établir* 

Permettez-moi,  Mefïïeurs,  à ce  fujet,  une  feule  ob- 
fervation  ; quel  eft  l’objet  qu’on  a en  vue  en  propofant 
cet  impôt?  C’eft  d’atteindre  les  capitalifles , en  les  fou- 
mettant  à un  droit  de  timbre  fur  les  obligations  qui  leuiy 
feront  confenties;  mais , non-feulement , on  n’y  par- 
viendroit  pas , parce  que  l’empire  de  la  néceffité  ibu- 
mettra  toujours  l’emprunteur  aux  charges  dé  fade,' 
mais  encore  on  rejeteroit  fur  le  pauvre , fur  le  débiteur  ^ 
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un  impô^  qu’on  n’auroit  pas  eu  rintentlon  de  lui  faire 
fupporter. 

Il  n’eft  qu’un  feul  moyen  d’obliger  les  capitalifles  à 
contribuer  diredement  aux  charges  publiques;  il  con- 
fille  dans  la  taxe  perfonnelle  que  j’ai  propofée  Sc  que  je 
développerai  dans  le  tarif  que  j’ai  annoncé. 

L’opinion  de  M.  de  Moncalm  m’impofe  ici  la  né- 
celTité  de  prouver  que  fes  vues  fur  la  taxe  perfonnelle 
font  plus  féduifantes  que  folides  : j’entends  parler  dgs 
imnots  fur  les  domehiques , fur  les  chevaux  & voitures* 

Le  premier  auroit  le  dé  (avantage  de  faire  renvoyer, 
dans  le  même  inflant , au  moins  la  moitié  des  domef- 
tiques  de  toutfexe;  d’expofer  à l’indigence  ceux  à qui 
leur  âge , leur  tempéramment  fleurs  habitudes  ne  per- 
mettroient  pas  de  s’occuper  de  l’induftrie  Sc  de  l’agricul- 
ture , dont,  Sc  dans  ce  moment  fur-tout,  les  travaux  ne 
peuvent  pas  employer  toutes  les  perfonnes  qui  y font 
defhnées;  de  furcharger  l’état  obéré  d’une  population 
mutile  Sc  dangereufe,  & d’opérer,  dans  les  gages  des 
domefliques  qui  feroient  confervés,  une  grande  réduc- 
tion. 

Car  leur  concours  pour  refter  ou  pour  entrer  en  fer- 
vice  étant  confidérable,  ils  feroient  forcés  de  fubir  la 
loi  qu’on  voudroit  leur  impofer;  en  forte  que  tout 
comme  vous  feriez  indireêlement  fupporter  l’impôt  du 
timbre  par  les  débiteurs,  en  y foumettant  les  capitalifles, 
de  même  vous  jetteriez  fur  la  clafTe  des  domeftiques  un 
impôt  que  les  maîtres  devroient  fupporter,  fuivant  l’in- 
tention de  Fauteur  du  projet. 

A l’égard  des  deux  autres  impôts  fur  les  chevaux  Sc 
fur  les  voitures , tandis  qu’ils  procureroient  au  tréfor  pu- 
blic un  modique  revenu,  le  tréfor  public  feroit  une  plus 
grande  perte  fur  Fimpoiition  à laquelle  le  commerce  Sc 
lïnduflrie  doivent  être  fournis. 

Vous  ne  pourriez  pas  en  effet  impofer  furies  com- 
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lîierçans  Sc  fur  les  ouvriers  occupés  de  ces  deux  objets, 
Jorfque  vous  aurez  notablement  réduit  leur  commerce 
6c  leur  induftrie , la  même  taxe  que  vous  leur  impofe- 
rez , fi  vous  leur  laifiez  la  latitude  qu’ils  ont  aujourd’huL 

Ce  n’efi  pas  tout  : vous  porteriez,  en  adoptant  ce 
plan , un  coup  mortel  au  commerce  Sc  à Findufirie  déjà 
languiffans  ; le  défefpoir  dans  un  nombre  infini  de 
familles  qui  n’ont  d’autre  patrimoine  que  le  travail  de 
leurs  mains , Sc  le  principe  déjà  décrété  fur  l’égalité 
propoitionneile  dans  le  paiement  de  l’impôt,  feroit  ou^* 
vertement  violé. 

Ou  Fauteur  du  plan  veut  égalîfer  les  fortunes,  Sc 
alors,  au  hafard  de  tout  bouleverfer,  on  peut  s’écarter 
des  règles  de  la  proportion,  Sc  impofer  les  riches  arbi- 
trairement fur  leurs  plaifirs;  ou  vous  regardez  comme 
facré  le  droit  de  la  propriété , Sc  vous  croyez  politiqiie- 
ment  que  l’inégalité  des  richelfes  efi  indifpenfable  dans 
un  empire  immenfe  par  fa  population,  important  par 
fon  commerce  Sc  par  fon  indufiiie,  Sc  alors  vous  ne 
pouvez  pas , vous  ne  devez  pas  altérer  le  droit  des  pro- 


Ne  voyez-vous  pas,  d’ailleurs,  Mefiieurs,  que  le  fu- 
perdu  des  riches  tourne  au  profit  de  la  Nation;  que  les 
comme^ans,  les  ouvriers  & les  artifies , après  en  avoir 
eux-mêmes  profité,  en  verfent  une  partie  dans  le  tréfor 
public^  Sc  ^ue  le  riche  après  avoir  payé  diredement  à 
l’état  Fimpot  fur  fes  facultés,  lui  paye  d’une  manière 
indirede  un  tribut  fur  fes  jouiffances,  non  - feulement 
fans  contrainte , mais  encore  avec  plaifir. 

Renonçons,  Melfieurs,' renonçons  à ces  fyfiêmes 
deftrudeurs,  dontl’admifiion  feroit  à-la-fois  la  honte 
Sc  la  ruine  de  l’empire  ; cherchons  nos  relTources  dans 
des  impofitions  indiredes  qui  ne  foient  pas  trop  à charge 


prietaires , oc  taire 
maffe  d’impôt  que 
doit  déterminer. 


lupporter'aux  riches  une  pius  grande 
celle  qu’une  égalité  proportionnelle 
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à îa  ciaffe  indigente,  & dans  nos  richeffes  territoriales 
ôc  commerciales  très-fuffifantes  pour  y fournir. 

J’ai  déjà  obfervé  que  le  Comité  avoit  agi,  dans  fon 

frojet  , arbitrairement  , fans  bafe  & fans  mefure. 

ajoute  qu’il  réfulteroit  de  cette  marche  les  plus 
grands  inconvéniens.  Je  vais  prouver  ces  deux  propo- 
rtions. 

Le  Comité  vous  propofe  de  décréter  une  impofition 
de  5 0(5  millions  fur  les  propriétés  foncières , fans  pré- 
judice de  leur  contribution  à l’Impôt  perfonnel  & aux 
dépenfes  locales;  & il  entend  répartir  cette  fomme 
énorme  fur  les  quatre-vingt-trois  départemens , dans 
la  proportion  que  l’Alfemblée  nationale  voudra  déter- 
miner. 

Chaque  département , inflruit  de  la  taxe,  le  concer- 
nant de  cette  contribution , la  répartira  fur  chaque 
diflrid;  ; le  diflrid  en  fera  la  répartition  entre  les  mu- 
nicipalités de  fon  arrondiifement  ; & la  municipalité , 
après  avoir  procédé  à l’eftimation  des  biens-fonds 
fîtués  dans  fon  territoire , répartira  la  portion  d’impôt 
qui  lui  aura  été  affignée  entre  tous  les  propriétaires 
ou  poiTeffeurs , à quelque  titre  que  ce  foit. 

Le  Comité  a bien  prévu  qu’une  foule  de  réclama- 
tions , fuite  néceflaire  d’un  travail  qui  n’auroit  aucun 
fondement  folide  , alloient  s’élever.  Il  y a pourvu , en 
indiquant  des  tribunaux  où.  elles  pourront  ctra  por- 
tées , & en  ordonnant  l’exécution  provifoire^e  la 
répartition. 

Voilà  la  forme  de  procéder  adoptée  par  le  Comité. 
Voici  mes  réflexions. 

Je  demande  d’abord  au  Comité  comment,  lorfque 
l’ancien  régime  préfente  par-tout  une  différence  no- 
table dans  la  répartition  des  impofitions  réelles , cer- 
tains pays  étant  beaucoup  trop  chargés  , d’autres 
ne  l’étant  pas  aifez  en  proportion,  lorfque  les  traces 
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de  ce  régime  vicieux  fom  par-tout  effacées  par  de 
nouvelles  divifions^le  Comité  pourra  décider,  je  ne 
dis  pas  avec  juflice , mais  avec  quelque  apparence  de 
raifon , ce  qui  peut  convenir  à chaque  département 
dans  la  répartition  de  l’Impôt  foncier;  comment  les 
mem.bres  de  ce  Comité , affemblés  à Paris , pourront 
connoître  les  bafes  des  richeffes  territoriales  Sc  comi- 
merciales , qui  feules  doivent  déterminer  cette  répar- 
tition 5 Sc  qui  ne  peuvent  être  pofées  que  par  le  réfultat 
d’une  eflimation  générale. 

Le  Comité  répond  qu’il  a reçu  des  mémoires  des 
anciennes  provinces  Sc  des  nouveaux  départemeiis  : 
mais  indépendamment  que  ces  diverfes  inflruélions 
porteront  plus  ou  moins  l’empreinte  de  l’intérêt  per- 
fonnel;  quand  il  faudroit  fuppofer  ceux  qui  les  ont 
données  infenfibles  à ce  fentiment,  l’état  aéluel  des 
chofes  ne  peut  pas  produire  des  renfeignemens  affez: 
précis  pour  pouvoir  affeoir  avec  juftice,  fur  chacun' 
des  8 3 départemens , i’alTiète  de-  la  nouvelle  contri- 
bution. 


Le  hafard , plus  que  la  juftice , prélîdera  donc  à 
cette  répartition.  L’opération  vicieufe  que  fera  votre 
Comité , fera  néceffairement  fuivie  par  les  affemblées 
adminiflratives  , qui  n’auront  pas  une  rnefure  plus 
exaéle  que  celle  avec  ^quelle  il  aura  procédé  ; & fi , 
parvenue  aux  miunicipalités  avec  tous  ces  défauts , elle 
trouve  , dans  l’eflimation  des  immeubles , un  terme 
aux  injuffices  qüe  certains  aépartemens  Sc  certains 
dîfiriéls  auront  éprouvées , il  fera  toujours  impoffible 
de  réparer  le  préjudice  qui  fera  réfulté , dans  le  fein 
même  de  la  municipalité , des  deux  premières  répar- 
titions. 

Un  autre  vice  du  projet  du  Comité  produiroit  une 
nouvelle  injuftiçe  dans  la  répartition  qui  feroit  faite 
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par  îes municipalités,  parce  qu’elle  auroit  une  effima- 
tion  vicieufe  poi^r  fondemenr. 

Le  Comité  propofe  de  là  faire  d’après  la  valeur  lo- 
cative pour  les  biens  affermés , ôc  d’après  la  compa- 
raifon  avec  les  biens  affermés  , pour  ceux  qui  ne  le 
fer  oient  pas  ; mais  il  y a des  fermes  où  les  fermiers  fe 
minent,  d’autres  où  ils  s’enrichiflènt.  Ici,  c’efî  un  bail 
paffé  à jude  prix  Sc  fans  coliiirion  ; là , le  prix  efl  aug- 
menté ou  diminué , par  des  raifons  de  convenance  , fur 
celui  qiu\  entre  le  locataire  6c  le  locateur,  a été  véri- 
tablement convenir 

La  bafe  du  Comité  feroit  donc  fujcte  à une  infinité 
de  variations , lefqueîles  produiroient  autant  d’injuf- 
tices  qui  s’étendroient  fur  la  procédure  de  comparaifoii 
qu’il  faudroit  faire  pour  les  biens  qui  ne  font  pas 
affermés. 

Les  jufies  réclamations  de  certains  corps  adminif- 
tratifs  préfenteroient , à la  décifion  de  l’Aflèmbîée  na- 
tionale , une  fource  inépuifable  de  procès  ; les  diffrièîs  , 
les  municipalités , lés  particuliers  entreroient  dans  cette 
grande  querelle  qui  agiteroit  à-la-fois  tout  l’Empire  , 
puifqii’elle  meltroit  en  oppofition  ceux  que  le  hafard 
auroit  favorifés , avec  ceux  dont  il  auroit  été  Fop- 
preffeiir  dans  l’afiiète  de  l’Impôt , qui  pourroit  fufpen- 
dre  le  paiement  des  impofitions  ^8c  combler  la  mefiire 
de  l’anarchie  dans  laquelle  nous  fommes  depuis  trop 
long-temps. 

Mais  fi  les  municipalités^,  qui  ne  recevroient  certai- 
nement pas  avant  le  mois  de  novembre  le  décret  qui 
feroit  rendu  fur  le  pian  du  Comité , ne  pouvoient  pas  , 
durant  l’hiver  où  les  campagnes  font  couvertes  de 
neige  ou  inondées  par  des  torrens,  procéder  à l’efti- 
mation  de  tous  les  biens  de  leur  territoire , terminer , 
dans  un  fi  court  délai , une  procédure  qui , d’après  les 
lumières  duEon  fens  6c  les  leçons  de  l’expérience , ne 
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peut  être  faite  avant  fix  mois , & qui  efl:  encare  fujète 
à bien  des  formalités , pour  pouvoir  fervir  de  régula- 
teur dans  i’affiète  de  Flmpôt , la  répartition  deviendroit 
impoffible , l’Etat  feroit  privé  d’un  fecours  nécefîaire  , 
Sc  la  dilToiution  feroit  inévitable. 

Comment  eft-ii  donc  polTible  que  ces  inconvéniens 
fe  rencontrent  dans  le  plan  du  Comité,  Ôc  que  je  les  aie 
évités  dans  le  mien , lorfque  l’un  8c  l’autre  pFefcrivent 
Feffimation  de  toittes  les  propriétés  foncières  ? C’eft 
parce  que  votre  Comité  a commencé  par  où  il  falloit 
finir;  c’eil  parce  qu’il  entend  faire  la  répartition  géné- 
rale de  l’Impôt,  avant  de  connoître  les  bafes  de  cette 
répartition  ; c’eft  parce  qu’il  a adopté  un  mode  d’ef- 
timatiop  injufte  Sc  irrégulier , à la  place  de  celui  que 
je  propofe  dans  mon  plan. 

Sans  doute  qu’à  l’avenir,  lorfque  l’eflimation  géné- 
rale aura  été  faite , rien  ne  devra  précéder  l’affiète  de 
l’impofition  que  la  légiflature  fera  fur  chaque  dépar- 
tement , en  proportion  de  fes  facultés  ; mais  nous  nous 
trouvons  aujourd’hui  dans  une  circonllance  particu- 
lière , qui  exige  un  préalable  qu’il  eft  impoffible  de  re- 
jeter fans  inconvénient , fi  on  veut  faire  une  bonne 
opération. 

A préfent  que  la  furface  de  la  France  nous  préfente, 
fous  le  rapport  des  impofitions  foncières , l’image  d’un 
Empire  naiffant,  il  faut  bien,  avant  d’impofer  les  dé- 
' partemens  dans  les  dépenfes  publiques , les  diffinguer 
dans  leurs  différentes  valeurs. 

L’efiimation  préalable  eft  donc  la  première  pierre 
de  l’édifice  de  la  nouvelle  adminiftratioh  que  vous 
devez  établir.  Si  elle  précède  la  répartition , chaque 
municipalité  connoîtra  la  vraie  valeur  de  fon  terri- 
toire ; chaque  diftrid  faura  quelle  eft  l’eftimation  des 
diverfes  municipalités  qui  en  dépendent.  Les  affem  • 
bléès  de  diftrid  porteront  le  meme  éclairciffement  dans 
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celles  de  département  ; celles-ci  ^ dans  le  fein  de  la 
légiilature  qui  connoîtra  la  valeur  de  chaque  départe- 
ment, & fixera,  d\in  trait  de  plume,  la  quotité  qu’^il 
doit  fupporter  dans  Fiitipofition. 

Cette  règle  équitable  Ôc  fimple  fera  fuivie  dans  les 
degrés  inférieurs,  Sc  la  France  aura  pour  toujours  une 
adminlfiration  des  finances  , qui  , ayant  fon  origine 
dans  la  plus  exade  jufiice,  iVaura  rien  à redouter  ni 
de  la  faveur  des  gens  en  place  , ni  des  Outrages  du 
temps.  ■ X 

Au  lieu  que  le  plan  du  Comité,  vicieux  dans  les 
fondemens , ne  pourra  jamais  atteindre  à ce  haut  degté 
de  perfection,  qui  peut  feul  obtenir  aux  lois.financiè- 
rès  la  vénération  des  peuples , qui  s’altéreroit  aifément^ 
fi , à une  charge  trop  malheureufement  accablante , 
qu’il  efl  indifpenfable  de  lui  impofer , on  avoit  l’impo- 
iitique  de  joindre  une  injufte  répartition. 

En  deux  mots , mon  plan  vous  préfente  un  édifice 
tout  neuf,  folide-  Ôc  durable  ; ôc  le  Comité , en  em- 
ployant les'  mêmes  matériaux , vous  offre  un  édifice 
fans  fondement , toujours  chancelant , Ôc  qu’à  tous  les 
înfians  il  faudra  réparer. 

Avant  de  terminer  mon  opinion , j’ai  à vous  faire 
remarquer  encore  une  différence  effentlelle  dans  les 
deux  manières  de  procéder  qui  vous  font  indi- 
quées. 

Le  Comité  veut  rendre  les  officiers  municipaux  effi- 
mateurs  de  toutes  les  propriétés  de  leur  territoire.  Je 
propofe , au  contraire , de  faire  faire  cette  effimation 
par  des  experts  nommés  hors  du  territoire  , par  le 
direétoire  du  diftricl.  V^oici  les  motifs  qui  me  font 
préférer  , au  mode  du  Comité  , celui  que  j’ai 
adopté. 

I®.  Des  experts  étrangers  au  territoire  feront 
exempts  de  tout  intérêt  perfonnel  ôc  de  toute  confi- 
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dération  particulière.  Les  officiers  municipaux,  âii 
contraire , ,auroient  à eftimer  leurs  biens  propres , ceux 
de  leurs  parens  ôc  amis , ôc  des  perfonnes  qui  feroicnt 
en  méCntelligence  avec  eux. 

2^.  Tous  les  officiers  municipaux,  fur-tout  ceux 
des  villes  , n’auroient  pas  les  connoiflances  nécefiaires 
à cette  grande  opération  ; tandis  qu’on  ne  choifira 
pour  experts  que  des  perfonnes  verfées  dans  l’agricul- 
ture ôc  dans  la  conftrudion  des  bâtimens. 

3^.  L’opération  feroit  beaucoup  plus  longue  dans 
les  mains  des  officiers  municipaux  qui  ont  d’autres 
fondions  importantes  à remplir,  que  dans  celles  des 
experts  qui  n’auroient  que  cette  feule  occupation. 

Enfin,  fi  vous  employez  les  officiers  municipaux  à 
l’eftimalion , vous  privez  les  propriétaires  qui  croiront 
avoir  à s’en  plaindre  , des  juges  les  plus  naturels  ^ 
les  plus  éclairés  qui  puiffent,  en  première  inftance^ 
les  décider;  ce  qui  eft  l’un  des  avantages  de  mon  plan. 

Je  termine  mon  avis , en  vous  rappelant  que  ce  plan 
a pour  bafe  la  plus  exade  juflice , puifqu’il  foumet  à 
une  égalité  proportionnelle  tous  les  propriétaires,  tous 
les  citoyens  ; tandis  que  celui  du  Comité  exempte  les 
rentiers  ôc  les  penfionnaires  de  l’Impôt  concernant  les 
propriétés , en  les  foumettant  feulement , ainfi  que  les 
autres  propriétaires , à l’Impôt  perfonnel  ; que  mon 
projet  eft  l’exécution  formelle  de  l’article  13  de  la 
déclaration  des  droits;  que  le  projet  du  Comité  en  eft 
la  violation  manifefte  ; que  ce  projet  injufte  ôc  con- 
tradidoire  dans  fés  difpofitions  , porteroit  un  coup 
mortel  à l’agriculture , ôc  pourrôit  allumer  dans  tout 
le  Royaume  un  incendie  d’autant  plus  difficile  à s’étein- 
dre, qu’il  auroitfa  fource  dans  l’intérêt  perfonnel;  que 
ce  projet , vicieux  dans  fes  formes , feroit  naître , dans 
les  divers  départemens , le  trouble  ôc  la  difcorde , ôc 
renverferoit  la  conftitution  par  l’opération  la  plus 
propre  à l’affermir. 
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PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  V exécution  du  projet  de  décret  cons< 
ütutionneL 

' nrfiiiiiiiiiniM 

L’Assemblée  nationale , confidérant  que  le  fervice 
public  exige , dans  Fadminiftration  des  finances , la 
plus  prompte  exécution  du  décret  conftitutionnel 
qu’elle  a rendu  fur  le  nouveau  mode  d’impofition , a 
décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

L’impôt  de  trois  vingtièmes , établi  par  le  premier 
article  de  ce  décret , fera  perçu  en  conformité  des 
articles  II  de  III,  & il  aura  en  outre  pour_^  objet  les 
terres  labourables , vignes,  prés , jardins , bois  vacans, 
& tous  autres  fonds  fufceptibles  d’occupation,  ainfi 
que  les  carrières  & les  étangs.  ' 

- I I. 

Seront  fournis  à cette  impôt  toutes  les  maifons  des 
villes  de  des  campagnes,  bâtimens , moulins,  manu- 
fadures  de  tous  édifices  quelconques  , à l’exception 
des  lieux  publics , qui  ne  feront  pas  compris  dans  la 
difpofition  du  préfent  article  de  du  précédent,  non 
plus  que  les  domaines  réfervés  au  roi. 

I I I. 

Il  fera  applicable  aux  rentes  de  toutes  efpèces  que 

' ' les 


trids  5 municipalités  5 corporations  & fur  les  particulier^ 
& aux  lods  êc  autres  droits , cafuels. 


IV. 


Les  officiers  de  chaque  municipalité  feront  tenus 5 


dans  la  quinzaine  dé  la  publication  du  préfent  décret, 
de  divifer  la  ville , le  bourg  ou  le  village  de  leur  do^ 
micile  en^diverfes  ledions  , dont  il  foit  aifé  de  re- 
connoître  les  limites,  ôc  à chacune  defquelles  il  fera 
donné  une  dénomination. 


V. 


Il  en  fera  ufé  de  niême  à Fégard  du  territoire , où 


chaque  arrondiffement  fera  divifé  des  autres , autant 
qu’il  fera  poffible , par  des  chemins  publics  ou  autres 
marques  permanentes. 


V 1. 


Après  que  cette  opération  aura  été  arretée  dans  le 
confeil-général  de  la  commune , publiée  & affichée, 


tout  propriétaire  de  bâtimens  & fonds  de  terre  pourra , 
dans  la  quinzaine  fuivante  , remettre  au  fecrétaire- 
greffier  de  la  municipalité  où  il  aura  des  propriétés 
foncières , un  état  de  ces  propriétés  , ligné  de  lui , 


Cet  état  fera,  détaillé , &:  il  y fera  fait  mention  de 
la  contenance  des  confronts,  ainfi  que  des  fedions  (Sc 
arrondilTemens  où  ces  biens  feront  iitués. 


VIII. 


Chaque  municipalité  du  royaume  fera  enfuite  pro-^ 


Sur  les  Impojltïons  y par  M,  Rey, 
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céder  par  trois  experts  que  le  direétoîre  du  diftn(î 
aura  nommés , qui  feront  pris  hors  du  territoire  de  la 
municipalité , ôc  qui  prêteront  ferment  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  ^ à la  vérification , eftimation  6c 
arpentage  de  toutes  les  terres  6c  bâtimens  que  le 
territoire  contient.  Chaque  article  fera  effimé  féparé- 
ment,  6c  il  fera  fait  mention  de  la  contenance  de  fes 
confronts  6c  du  nom  du  propriétaire. 

I X. 

Deux  de  fces  experts  devront  être  agriculteurs,  6c 
le  troifième  fera  verfé  dans  la  conftrudion  des  bâti- 
mens 3 fun  d’eux  devra  auffi  être  arpenteur. 

X. 

Ces  experts  feront,  pour  les  bâtiniens  de  la  ville, 
bourg  ou  village,  autant  de  cahiers  qu’il  y aura  de 
fechons.  La  niême  règle  fera  fuivie  à l’égard  des  divers 
arrondilfemens  du  territoire , 6c  les  articles  feront 
claifés  dans  le  cahier  de  la  fedion  ou  de  l’arrondilfe- 
ment  où  ils  feront  fitués. 

X I. 

L’arpentage  fera  fait  dans  tout  le  royaume  avec 
une  mefure  égale  qui  fera  incelfamment  déterminée. 

X I I. 

Dans  les  grandes  villes  6c  dans  les  territoires  d’une 
grande  étendue  , où  l’opération  d’une  feule  procé- 
dure feroit  jugée , par  le  diredoire  du  dépàrtement , 
devoir  durer  trop  long-tems , le  diredoire  du  difirid 
nommera  le  nombre  d’experts  qu’il  jugera  convenable , 


Lorfque  les  experts  auront  terminé  leurs  opération^^ 
rapport  fera  dépofé  au  greffe  de  la  municipalité^ 
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feutre  lefqueis  le  travail  fera  partagé  par  la  muuicipa'* 
lité,  par  fedions  Ôc  arrondiffemens. 


L’eftimation  des  terres  fera  faite  en  donféquenpe^ 
après  avoir  déduit  de  leur  revenu  les  frais  de  femences,  ^ 
entretien,  travaux  ôc  cultures.  Il  fera  fait  la  dédudion 
du  tiers  fur  l’eflimation  des  moulins  ôc  ufines  j ôc  à 
l’égard  des  maifons  Ôc  autres  bâtimens  ôc  des  étangs^ 
il  fera  diflrait  le  quart  de  leur  efîimation,  le  tout 
pour  les  réparations  dont  ils  font  fufceptibles.  Les 
experts  défigneront  le^  terres  en  quatre  claffes,  fou-s 
les  dénominations  de  Bon,  Moyen,  Foihh  ôc  Inculte^  ÔC 
ils  appliqueront  au  terrain  de  chaque  claffe  une  eftima- 
tion  particulière. 


X I I L 

\ 

En  procédant  à l’eflimation  foit  des  terres  foit  des 
bâtimens,  les  experts  ne  feront  aucune  dédudion  des 
droits  ci-devant  feigneuriaux , ôc  des  autres  charges 
ôc  hypothèques  pour  lefquelles  ils  feront  ^affedés; 
mais  ils  auront  égard  à l’entière  valeur  defdites  terres 
Ôc  bâtimens,  d’après  leur  revenu  net,  Ôc  le  prix  des 
ventes  faites  depuis  moins  de  dix  ans  dans  le  terri- 
toire. Ils  auront  au  furplus  tel  égard  que  de  raifon 
aux  baux  de  fermes,  preuves  ôc  préfomptions  réful- 
tantes  des  compoix , cadaflres  Ôc  déclarations  faites 
fur  la  contribution  patriotique , ôc  aux  oBfervations 
que  les  propriétaires  pourront  leur  faire , foit  verba-* 
lement,  foit  par  écrit. 
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où  tout  habitant  du  territoire  pourra  , pendant  un 
mois  5 en  prendre  connoifîance , ÔC  faire  telles  obfer- 
varions  qu’il  jugera  convenables , dont  le  fecrétaire- 
greffier  tiendra  fommairement  procès-verbal. 

X V 1. 

Le  délai  paffié,  le  rapport  Sc  les  obfervations  qui 
auront  été  faites  feront  examinés  dans  le  confeü-gé- 
néral  de  la  commune,  qui  donnera fon  avis  fur  chacun 
des  articles  qui  auront  éprouvé  des  conteifaiions,  8c 
fera  tenu  d’adreffer  au  diredoire  du  diftriâ:  8c  à celui 
du  département  une  expédition  en  forme,  du  rapport 
des  experts , du  procès-verbal , des  obfervations  des 
contribuables , & de  la  délibération  qui  aura  été  prife 
en  conféquence. 

X V I L 

Ceux  qui  ne  voudront  pas  acquîefcer  au  jugement 
de  la  municipalité  pourront  fe  pourvoir , dans  le  délai 
de  quinzaine , au  direèloire  du  departement , qui  pro- 
noncera définitivement,  après  avoir  confulté  le  direc- 
toire du  diftrièl. 

X V I I L 

Les  direftoires  de  départemens  8c  de  diflrids  veille-  * 
ront  à ce  que  la  procédure  d’experts  foit  faite  fans 
fraude , fans  difcontinuatiôn  8c  avec  célérité , dans 
toutes  les  municipalités  dépendantes  de  leur  admi- 
niflra lion dès  qu’elle  fera  terminée,  la  municipa- 
lité fera  un  état  fommaire  du  montant  de  l’impôt, 
en  le  fixant  aux  trois  vingtièmes  de  l’intérêt  légal  que 
produiroit  le  prix  de  l’effimation , eu  égard  au  revenu 
dont  les  experts  auront  fait  les  déduàions  preferites 
par  l’axt.  XIV,  de  manière  que  l’efti^ation  d’un  im- 
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meuble  ainfi  réduite  à looo  liv. , produifant  lo©  li\r, 
d’intérêt , contribue  pour  i j liv. 

X I X. 

Chaque  article  fera  taxé  féparément,  & fa  con- 
tenance y fera  énoncée. 

V XX. 

Lorfque  cette  opération  fera  terminée , le  confeil- 
général  de  la  commune  fixera  la  fonime  totale  de 
Timpôt  Sc  la  totalité  des  arpens  que  l’arpenpge  aura 
produit,  par  une  délibération  où  le  réfultat  de  Far- 
pentage  fera  didingué  fous  les  quatre  claifes  de  Bon^ 
Moyen,  Foible  & Inculte , Sc  que  la  municipalité  adref- 
fera  au  diredoire  du  didrid , avec  l’état  détaillé  de 
la  contribution  & de  la  contenance. 

XXL 

Le  dîredoire  du  didrîd  , après  s’être  affiiré  de 
Fexadîtude  des  calculs , condatera  par  ,une  délibéra- 
tion le  montant  de  l’impôt  foncier  & de  la  contenance 
à l’égard  du  didrid  , dans  la  forme  prefcrite  par  le 
précédent  article  , d:  il  Fadreffera  au  dîredoire  du 
département , avec  les  états  des  contributions  des 
municipalités  dépendantes  de  Fadminidration  prin- 
cipale. 

X X I L 

Le  dîredoire  du  département  fera  un  état  de  la 
contribution  des  didrids  qui  dépendent  de  Fadmi- 
nidration  principale  , en  la  même  forme,  un  état 
de  l’entière  contenance  du  département,  3c  il  les 
enverra  au  Corps  légidatifj  auquel  il  eft  réfervé  de 
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flatuer  fur  les  fraudes  Sc  les  erreurs  qui  pourroient 
être  intervenues. 

X X I I L 

La.  taxe  perfonnelle^  ordonnée  par  l’article  4 du 
décret  conftitutionnel , fera  faite , dans  les  municipa- 
lités 5 ek  la  forme  fuivante. 

\ XXI  V. 

\ 

' Il  fera  fait  par  chaque  municipalité  , dans  le  délai 
d’un  mois,  à compter  de  la  publication  du  préfent 
décret,  une  lifte  qui  fera  renouvelée  chaque,  année  , 
avant  l^mois  de  janvier,  & àh  feront  nommés  ôc  dé- 
fignés  , par  leur  état  Sc  fondions , tous  ceux  qui  fai- 
fant  dans  le  territoire  leur  principale  réfidence  , feront 
fournis  à cet  Impôt. 

X^X  V, 

Cette  taxe  ne  pourra  être  arbitraire  dans  aucun 
cas  ; elle  fera  faite  par  la  municipalité , d’après  cette 
lifte  Sc  les  obfervations  des  parties  intérelfées , ftir  le 
taux  fixé  dans  le  tarif  prefcrit  par  l’article  6 du  décret 
çonftitutionnel. 

XXVI, 

Le  recqurs  pourra  avoir  lieu  au  confeil-général  de 
la  commune , Sc  enfuite  au  diredoire  du  département, 
comme  pour  l’Impôt  des  vingtièmes  ; Sc  lorfque  le 
diredoire  aura  prononcé , après  avoir  confulté  le  dif- 
trid , il  fera  procédé , la  première  année  feulement , 
de  la  même  manière  que  pour  l’Impôt  des  vingtièmes , 
à l’effet  de  faire  connoître  au  corps  légiftatif  la  fomme 
à laquelle  chaque  département  aura^'été  taxé  dans 
ftxàtion  de  l’Impôt  perfonneh 
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XXVII. 

Les  citoyens  propriétaires  de  rentes  fur  le  tréfor 
public,  fans  exception,  payeront,  à compter  du  pre- 
mier janvier  prochain,  l’Impôt  des  vingtièmes  entre 
les  mains  des  payeurs  des  rentes , lorfqu’ils  en  rece- 
vront le  paiement , ainfi  que  les  penfionnaires , pour 
les  fommes  foumifes  à cet  Impôt  par  les  articles  2 <Sc  3 
du  décret  conftitutionnel. 

X X V II  i. 

Il  en  fera  ufé  de  même , à l’égard  des  rentes  Sc  pen- 
fions,  fur  les  départemens,  diftrids,  municipalités,  Sc 
à raifon  des  rentes  dues  par  les  corporations  ; mais  les 
colledeurs  des  municipalités  Sc  les  tréforiers  des  cor- 
porations payeront  au  tréforier  du  difiriâ:  les  trois 
vingtièmes  qu’ils  auront  retenus;  Sc  celui-ci  en  comp-* 
tera , avec  le  tréfor  public , ainfi  que  des  trois  ving- 
tièmes fur  les  rentes  qu’il  aura  acquittées , foit  pour  les 
départemens , foit  pour  les  diftrids. 

XXIX. 

A l’égard  des  rentes  de  toute  eîpèce , créées  ou  à. 
créer  par  des  particuliers , ils  retiendront  à leurs  créan- 
ciers, lorfqu’ils  en  feront  le  paiement,  le  montant 
des  impofitions  qu’ils  auront  payées  à leur  décharge  , 
nonobftant  toutes  conventions  contraires  , à l’excep- 
tion des  cas  où  ta  prohibition  de  cette  retenue  auroit 
été  ftipulée  dans  les  premiers,  contrats  de  vente  ou 
de  ceux  à renté  palfés  avant  la  publication  du  préfen^ 
décret. 

X X X. 

L’Impôt  des  propriétés  Sc  l’Impôt  perfonnel , quant 
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aux  objets  qui  ne  font  pas  de  nature  à être  acquittés 
au  tréfor  public  Ôc  dans  la  cailfe  du  diflriâ: , feront 
perçus  par  le  colleéleur  de  chaque  municipalité,  qui 
'èh  verfera  le  montant  dans  la  cailfe  du  diftricl:,  après 
avoir  déduit  les  dettes  municipales.  ' ’ 

XXX  1. 

La  perception  de  flmpôt  réel  6c  de  Flmpôt  perfon- 
Bel  5 qui  doivent  être  payés  dans  les  municipalités , 
fera  adjugée  au  rabais  par  le  confeil-général  de  la 
commune , à la  charge  par  F adjudicataire  de  donner 
fuffifante  caution,  dont  les  membres  du  confeil-gé- 
néral, foit  qu’ils  foient  préfens  ou  abfens  lors  du  bail 
de  cautionnement , feront  folidairement  refponfables.. 
Les  frais  de  régie  feront  compris  dans  les  dépenfes, 
municipales.  - 

X X X I L 

Tout  débiteur  de  lods  ou  autres  droits  çafuels  fera 
tenu,  en  les  payant,  de  retenir  le  montant  de  Fimpo- 
lîtion  réelle,  & de  le  verfer  dans  la  cailfe  dudiftriâ:, 
dans  le  délai  d’un  miois,  à compter  du  jour  de^’aéte 
de  vente  , palfé  lequel  l’intérêt  courra  contre  l’acqué- 
reur , qui  fera  tenu  du  double  droit , s’il  ne  paye  dans 
fîx  mois. 

XXXIII. 

Tout  ce  qui  efl:  prefcrit  par  le  préfent  décret  fera 
exécuté  pour  l’impolîtion^de  1792 , 6c  il  n’y  fera  dé- 
rogé , pour  l’impofition  prochaine  , qu’à  l’égard  de 
Flmpôt  des  trois  vingtièmes  fur  les  biens-fonds  ; mais 
pour  que  le  fervice  public  puilfe  être  fait  fans  inter- 
ruption ^ tout  propriétaire  d’immeubles  fiipporteija , 
pour  ladite  année  , dans  les  municipalités  où  ils 


n ) 

feront  fitiiés  , îa  même  taxe  pour  laquelle  , en 
raifon  defdits  immeubles  feulement , il  aura  été  com- 
pris, tant  pour  fa  contribution  au  tréfor  public , que 
pour  les  dépenfes  locales  : favoir , le  ci-devant  privi- 
légié , dans  le  rôle  d’impofition  de  la  préfente  année  ; 
Sz  celui  qui  ne  Fétoit  pas , dans  le  rôle  de  Fimpofition 
de  1789.  La  première  de  ces  difpolitions  aura  lieU' 
aiilTi  à Fégard  des  biens  ci- devant  ecclqfiaftiques  qui- 
n’auront  pas  été  encore  aliénés. 


XXXIV. 

Dans  les  provinces  où  la  taille  & fes  acceifoîres  font 
répartis  fur  les  perfonnes  & fur  les  propriétés , il  fera 
diftrait  un  fixième  de  la  taxe  de  cet  Impôt,  qui, 
relativement  aux  propriétés  , fera  réduit  aux  cinq 
fixièmes, 

XXXV, 

Le  rôle  de  Fimpofition  prochaine  pour  FImpôt  des 
propriétés  fera  fait  fans  délai  dans  chaque  municipa- 
lité , en  conformité  des  deux  articles  précédens , quant 
aux  immeubles;  Sc  conformément  au  décret  conftitu- 
tionnel  Sc  au  préfent  décret,  quant  aux  autres  pro- 
priétés ; les  municipalités  donneront  connoiifance  aux 
diredoires  des  diftrids  du  montant  de  ce  rôle  ; ceux-ci 
en  inftruiront  les  direi^ïoires  du  département , qui 
adrefferont  au  corps  légiflatif  un  état  dç  fon  produit 
pour  chaque  département. 

X X X V 1. 

Les  fyndics  ou  tréforiers  des  corporations  feront 
tenus  à cet  effet  de  faire , aux  municipalités  de  leur 
réfidence , la  déclaration  du  montant  des  vingtièmes 
fur  les  rentes  dont  ils  font  débiteurs,  Sc  C9  dans  le 


4 


E 


_ C ;8  ) 

'délai  de  quinzaine , à compter  de  la  publication  du 
t)réfent  décret  5 fous  peine  de  50  livres  d’amende  en 
eur  propre  nom. 

X X X V I 1. 


Si  l’Impôt  des  propriétés , qui  fera  établi  en  exécu- 
tion de  l’article  3 3 , & l’Impôt  perfonnel  prefcrit  par 
l’article  4 du  décret  conditutionnel , i oints  aux  Impôts 
indireds  Sc  aux  autres  revenus  de  l’Etat,  après  avoir 
bîilancé , par  une  égalité  proportionnelle , la  fomme 
qui  aura  été  confentie  par  rAifemblée  nationale , en 
jraifon  du  fervice  du  tréfor  public  pour  l’an  prochain  , 
étoient  infufhfans  pour  fournir  aux  autres  dépenfes 
publiques , le  déficit  feroit  réparti  au  fol  la  livre  de 
l’impofition  foncière  & de  la  taxe  perfonnelle  dans  les 
départemens , diflrids  & municipalités. 


Lorfque  le  produh  de  ces  deux  Impôts  aura  été 
arrêté  pour  l’impofition  prochaine , le  corps  légiflatif 
déterminera  le  mode  & là  quotité  du  verfement  qui 
devra  en  être  fait , par  égalité  proportionnelle , au 
tréfor  public. 

X X X I X. 


Après  que  les  eftimations  prefcrites  par  le  préfent 
décret  auront  été  faites,  le  mode  Sc  la  quotité  du  ver- 
fement des  deux  Impôts  direds  feront  de  nouveau  ré- 
glés par  le  corps  légiflatif,  pour  l’année  175)2  Sc  les 
années  fuivantes. 

X L. 


Les  Impôts  réel  Sc  perfonnel  feront  payés , par  cha- 
que redevable  ^ à compter  du  mois  de  janvier  prochain^ 


C ) 

en  douze  annuités  , dont  une  écherra  le  dernier  de 
chaque  mois  ; âc  s’il  y a du  retardement  de  la  part  du 
contribuable  , l’intérêt  à cinq  pour  cent  courra  au 
profit  du  colledenr,  qui  fera  toujours  obligé  de  faire 
l’avance  du  fonds  qui  auroit  dû  entrer  dans  fa  caiffe 
pour  le  mois  échu. 

X L I. 

L’intérêt  ceffera  à la  fin  de  chaque  année,  & il  ne 
pourra  être  e:5ngé  des  contribuables  qui  ne  payeront 
pas,  en  contributions  diredes ,1a fomme  déterminée 
pour  pouvoir  être  citoyen  adif. 


PROJET  DE  DÉCRET 

Contenant  le  tarif  de  la  taxe  pei^sonneller 


L’Assemblée  Nationale  , confidérant  que  l’applica- 
tion del’Impôtperfonnel  créé  par  l’article  IV  du  décret 
conflitutionnel , ne  peut  être  faite  dans  les  diverfes  mu- 
nicipalités du  royaume , qu’après  qu’elle  aura  pofé  les 
bafes  de  cet  Impôt , a décrété  ce  qui  fuit  : 

T I T RÆ  PREMIER. 

Des  fonclionnaires  publics. 

Article  p r e m i EcR, 

Tous  fondioruraires  publics , quelles  que  foient  leurs 


) 

fondions,  même  les  officiers  de  l’armée,  de  terre  & 
de  mer,  feront  taxés  au  vingtième  de  leur  traitement. 

IL 

Les  fufîliers , cavaliers , de  toutes  autres  perfonnes 
employées  dans  l’armée  , jufqu’au  grade  d’officier  ex- 
clufivement^  payeront  le  montant  complet  d’une  jour- 
née de  leur  folde. 

I I 1. 

Les  difpolitions  des  précédens  articles  ne  concer- 
nent que  les  troupes  françoifes,  & les  régimens  étran- 
gers fervant  en  France  n’y  font  pas  fournis. 

I V. 

La  taxe  fera  faite  pour  chaque  corps  par  le  miniflre 
du  département,  & le  tréforier  chargé  du  prêt  deè 
troupes  en  retiendra  le  montant , qu’il  verfera  dans  le 
tréfor  public. 

V. 

Cette  taxe  ne  fera  pas  fufceptible  de  raccroüTemeni 
auquel  l’Impôt  perfonnel  a été  fournis  par  l’article  VI 
du  décret  conftitutionnel. 

VL 

Seront  encore  exceptées  de  la  difpofitîpn  de  l’ar- 
ticle premier  les  perfonnes  prépofées  à lever  les  Impôts 
indireds;  elles  feront  feulement , taxées  au  montant 
de  deux  journées  de  leur  traitement , qui  leur  fera  re- 
tenu par  ceux  qui  feront  chargés  de  leur  paiement , 
de  qui  feront  tenus  de  le  verfer  dans  les  caiffes  de  dif- 
trid.  Cette  taxe  ne  fera  pas  non  plus  fujète  àJ’aug- 
mentation  prévue  par  l’article  VI  du  fufdit  décret.,  ■ 


Si  un  fonâîonnaire  public  exerçoit  en  même  temps 
une  autre  prbfefTion , il  ne  pourroit  être  taxé  fous 
les  deux  rappôrts , mais  il  ferôit  fournis  à celle  des 
taxes  prefcrites  pour  fa  profeffion  ôu  pour  fes  fonc- 
tions 5 qui  fer  oit  la  plus  confidérable. 

TITRE  IL 

Des  Comtnercans  & Marchands  en  détail, 

i 

Article  premier. 

Les  commerçans  & les  marchands  en  détail  ^ quelle 
que  foit  la  nature  de  leur  commerce  , contribueront 
à rimpôt  perfonnel  dans  la  forme  fuivante. 

IL 

Il  y aura  fîx  claffes  de  commerçans  : la  taxe  , pour 
la  première 5 fera  de  400  liv.  ; pour  la  fécondé,  de 
3.00  liv.  ; pour  la  troifième  , de  200  liv.  ; pour  la 
quatrième , de  100  liv.  ; pour  la  cinquième , de  jo  liv- 
pour  la  lixième,  de. 2 5 liv. 

I I 1. 

Il  y aura  fix  clalfes  pour  les  marchands  en  détail  : la 
taxe,  pour  la  première  , fera  de  200  liv.  ; pour  la  fé- 
condé , de  150  liv.  ; pour  la  troifième  , de  100  liv.  ; 
pour  la  quatrième,  de  jo  liv. ; pour  la  cinquième, 
de  24  liv.  ; pour  la  fixième,  de  12  liv. 

I V. 

La  taxe  prefcrite  pour  les  commerçans  de  marchands 


(62)  ^ 

âura  pour  objet,  dans  fon  application,  leurs  fondâ 
commerciaux  ôc  leur  induftrie , fans  que  les  effets  dé- 
pendans  des  manufadures  Ôc  autres  établiffemens  de 
commerce  fujets  à l’Impôt  des  vingtièmes,  puilTent 
être  pris  en  confidération  en  appliquant  à leur  égard 
l’Impôt  perfonneL 


Il  fera  fait  annuellement  dans  chaque  municipalité 
une  lifte  des  commerçans,  ôc  une  autre  liffe  des  mar- 
chands en  détail.  Le  confeil-général  de  la  Commune 
placera  chacun  d’eux  dans  l’une  des  fix  claffes 


en 


déterminant d’après  les  règles  ci  - deffus  prefcrites  ^ 


l’Impôt  perfonnel  qu’il  devra  payer. 


Les  commerçans  ôc  marchands  pourront,  avant  cette 
détermination , propofer  au  confeil-général  de  la  Com^ 
mune  leurs  obfervations  ; Ôc  ceux  qui  croiront  avoir 
droit  de  fe  plaindre  de  ce  qui  aura  été  déterminé  , au- 
ront la  faculté  de  fe  pourvoir  au  directoire  du  dépar- 
tement , qui  prononcera  définitivement , après  avoir 
pris  l’avis  du  directoire  du  diftriCt,  fans  que  le  paiement 
de  la  taxe  qui  aura  été  faite  piiiffe  être  fufpendu. 


Tout  ouvrier,  artifle  6c  autre  Individu  quelconque 
qui  fera  valoir  des  fonds  commerciaux  dans  ou  hors 


Fexercice  de  fa  profefTîon , pourra  être  compris  dans' 


i’une  des  fix  claffes  déterminées  pour  les  marchands; 
mais  alors  il  fera  exempt  de  la  quotité  qui  f^ra  ci-après 
fixée  pour  les  ouvriers,  artifles  ^ ou  pour  ceux  exer- 
çant d’autres  profeffions. 


/ 
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T I T R E I I I. 

Des  profejjions  & travaux  relatifs  à V agricuUurt* 
Article  premier. 

Tout  individu  travailleur  de  terre  ou  maSouvrier, 
fera  tajcé  à la  valeur  d’une  journée  de  travail  dans  le 
lieu  de  fon  domicile. 

I I. 

La  journée  ne  fera  point  fixée  arbitrairement , elle 
le  fera  au  contraire  fuivant  Fufage  du  lieu  ; & s’il  y a 
divers  prix  dans  l’année  5 il  en  fera  fait  un  prix  commun, 

III. 

Tout  fermier  de  terres , maifons  ^ ou  autres  proprié- 
tés, fera  taxé  àraifon  de  10  liv.  par  looo  liv.  de  l’entier 
prix  de  fon  bail  ; il  fera  tenu  d’exhiber  à la  Municipa-  ^ 
lité  fon  contrat  de  ferme  , s’il  efl  public , ou  de  lui  re- 
mettre une  copie  certifiée , s’il  efl  privé , fans  qu’il  puifle 
être  perçu  à cette  occafion  aucun  droit  fur  les  ades  de 
la  fécondé  efpèce. 

I V. 


En  cas  de  fraude  de  la  part  du  premier , la  taxe  fera 
double. 


V. 


Tout  agriculteur  travaillant,  avec  fes  beffiaux,  fon 
propre  bien  ou  les  propriétés  appartenantes  à d’autres 
particuliers , fera  taxé  fix  livres. 

V.  I. 

Tout  métayer  ou  ramonet  ayant  la  diredion  d’un 
bien  de  campagne , fera  taxé  quatre  livres. 


>1 
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V IL 


La  taxe  des  bergers  , valets  de  labour , Sc  autres  do^ 
ineffiques  de  la  campagne  5 fera  de  trois  livres. 

. - T I T R E I V. 

Des  ouvriers  & ârtiJlêSé 
Article  premier. 

La  taxe  du  maître-ouvrier , quel  que  foit  fon  métier, 
fera,  favoir^  de  6 livres  dans  les  villes  au-deffous  de 
20,000  âmes,  & de  p livres  dans  celles  où  la  popula- 
tion eft  plus  confîdérable. 

I I- 

Il  eft  lailfé  néanmoins  à la  prudence  des  municipa- 
lités de  modérer  la  taxe  des  m aîtres- ouvriers , lorfque 
leur  détrèlfe  fera  jugée  telle  que  la  taxe  ordinaire  de-^ 
viendroitune  furcharge  fur  leurs  facultés. 

III. 

La  taxe  des  artiftes  fera , favoir , de  20  livres  dans 
les  villes  au-deflous  de  20,000  âmes,  <Sc  de  30  livres 
dans  celles  dont  la  population  eft  plus  conftdérable. 

I V. 

Les  imprimeurs  feront  néanmoins  taxés  à jo  livres 
dans  le  premier  cas , de  à 75  livres  dans  le  fécond. 

V. 

L font  compris  dans  la  difpo- 

fition 


{ 
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fitlon  de  Particle  3 ; mais  ks  maîtres  d’école  qui  n’au^ 
ront  pas  des  penfionnàires , feront  taxés , ^6  livres  dans 
le  premier  cas 5 & ^ livres  dans  le  fécond.^ 

VL 

La  taxe  des  commis  des  commerçans  fera , dans  k 
premier  cas , de  8 livres , dans  le  fécond , de  1 2 liv*. 
Celle  des  commis  des  marchands  fera  de  6 livres  Ôc  de 
ÿ livres.  La  taxe  des  commis  des  artiftes  fera  de  4 liv- 
& de  6 livres  ; celle  des  commis  des  ouvriers  fera  de 
2 livres  & de  3 Ingres , le  tout  d’après  la'règle  ci-deflüs 
prefcrite. 

VIL 

La  taxe  des  domeftiques  attachés  au  fervice  perfon- 
nel  fera  de  6 livres  pour  les  hommes  5 6c  de  3 livres 
pour  les  femmes. 

VIII. 

Les  maîtres  feront  refponfables , dans  tous  les  cas , 
de  rimpôt  perfonnel  de  leurs  commis  6c  domeftiques  5 
fauf  à les  retenir  fi^  leurs  gages  6c  traitemens. 

TITRE  V. 

I?e  ceux  qui  exercent  des  proférons  dépendantes  de  Vcid- 
minijlration  de  la  jufiiee, 

I 

Article  premier. 

Tout  homme  de  loi  qui  5 ayant  accompli  fa  vingt- 
cinquième  année,  exercera  fa  profeflion  auprès  d’un- 
tribunal  de  commerce  ou  de  diftrift , fera  taxé  foixante 
livres. 

Sur  les  Impojîtions , par  M.  Reyé  E 
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II. 

^ Ç ; 

L’homme  cfe  pratiqua  fera  taxé  quarante  livres. 
LU. 

L’huifTier  fera  taxé  vingt  livres. 

I V. 

Les  notaires  ou  tabellions  ayant  droit  de  pafler  des 
ades  publics , feront  taxés  ; favoir , dans  les  villes  au- 
deffous  de  20,000  aines,  quarante  livres , 6c  dans  celles 
où  la  population  eft  plus  confidérable , foixante  livres. 

V.  , ' 

Le  fecrétaire  de  l’homme  de  loi , 6c  le  premier  clerc 
de  Fhomme  dé  pratique  feront  taxés  lîx  livres  ; la  taxe 
fera  la  même  dans  le  premier  cas  pour  le  premier  clerc 
des  notaires , 6c  elle  fera  de  neuf  livres  dans  le  fécond 

cas. 

TITRE  VI. 

T) CS  autres  profejjîons. 

Article  premier. 

Dans  des  villes  au-delTous  de  20,000  âmes , les  mé- 
decins feront  taxés  trente  livres  , 6c  dans  les  autres 
villes  dont  la  population  eft  plus  confidérable , qua- 
rante-cinq livres. 

I I. 

^ Tous  journaliftes  feront  taxés  cinquante  livres  dans 
le  premier  cas  , 6c  dans  le  fécond , cent  livres.  V 
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III. 

Tous  ecclcfiaftiques  & religieux  qui  ne  feront  pa^ 
en  exercice  ôc  falariés  par  la  Nation  , feront  taxes  deux 
livres , foit  qu’ils  niaient  pas  de  penfion , ou  que  leur 
penfion  n’excède  pas  fix  cents  livres  ; fî  elle  excède 
cette  fomme,  ils  feront  taxés  quatre  livres. 

T I T R E V I I. 

Des  Citoyens  vivans  du  revenu  de  leurs  propriétés*. 

Article  premier. 

La  taxe  de  tous  ceux  qui  vivent  du  revenu  de  leur 
bien , fans  exercer  aucune  profeiïion , fera  de  douze, 
livres  pour  les  hommes , & de  fix  livres  pour  les  femmes. 

I I- 

Si  les  municipalités  remarquoient  que  certaines  pro- 
fefïïons  n’eulTent  point  été  diredement  ni  indireèle- 
ment  comprifes  dans  le  préfent  tarif,  elles  en  inftrui- 
roient  le  directoire  du  département , qui,  après  avoir 
pris  l’avis  du  directoire  du  diftriCt , adrefferoit  fes  ob- 
fervations  au  corps  légiflatif  ; mais  en  attendant  qu’il 
eût  prononcé,  ceux  qui  exereeroient  ^es  profefiions 
feroient  compris  dans  celle  des  claffes  ci-defTus  énon- 
cées ou  indiquées  qui  feroit  la  plus  relative  à leur  travail. 

J’ai  çru  devoir  prouver  par  un  exemple  , que  les 
rôles  de  l’Impôt  réel  Sc  de  l’Impôt  perfonnel,  peuvent 
être  faits  pour  le  fervice  de  l’année  prochaine , en  i f 
jours  de  temps , dans  tout  le  royaume , d’où  il  réful- 
tera  que  la  perception  peut  commencer  au  mois  de 
janvier. 


) 
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IMPOSITION  DE  1789.  IMPOSITION  ©*  1791, 

M.  R £ y y Avocat  y Député  aux  Etats-Généraux» 


Gnpitatiou.  . . . 
Mme  Rey  sa  nu^râ 


18  1. 
3 


Taxe  pejifiünnelle.  ^ (5o  U 


Ci 


Uh  Postillon.  . . . 

3 

10  s. 

Ci 

6 

Une  Servante.  . , 

2 

Ci 

3 

üu  Raiiiciier.  . . . 

4 

Ci 

4 

Un  Valet 

3 

Ci  .......  . 

3 

' 

33 

10 

82 

A distraire  sur  l’Impôt  personnel  de  1791  celui  de  1789.  • 

33 

lO 

Augmentation . , . 

4d 

10 

Taille 

525  I. 

i5  s. 

Ci 

525  I. 

i5s. 

Vingtièmes  .... 

3î 

14  5 

Ci 

33 

14  f 

Impôt  personnel.  . 

33 

10 

Ci 

84 

Tôt  AI.  (le  l’imposi- 
tion de  1789  . . . 

592 

19  5 

To'^ai.  de  l’imposi- 
tion de  1791  . . . 

643 

9 5 

On  voit  par  là  que  les  opérations  relat’ves  à la  fixa- 
tion des  deux  Impôts  direds  font  tout-cà-fait  fimples; 
^ fi  on  fiippofe  que  leur  montant,  joint  aux  impofi- 
lions  indirectes  & aux  autres  revenus  de  TEtat,  foient 
nifiiffifans  pour  fournir  aux  dépenfes  publiques  de 
lypi , (S:  que  rAffemblée  ait  befoin  d’impofer  encore 
une  fomme  quelconque  fur  les  contribuables , elle 
feroit  facilement  répartie  au  fol  la  livre  fur  la  totalité 
de  ces  deux  Impôts , par  Teffet  d’un  calcul. 

La  différence  qu’il  y a , fuivant  mon  plan , dans 
l’Impôt  perfonnel , entre  ma  taxe  de  1789  & celle  qui 
feroit  faite  pour  1791 , prouve  que  cet  Impôt,  parfai- 
tement jufie  dans  tous  fes  rapports,  produiroit  à l’Etat 


V 


' ( ) 
une  fomme  imnjenfè  : je  penfe  qu’il  exce^eroit  ceiit 
millions. 

J’ajoute,  à l’égard  des  trois  vingtièmes  fur  toutes  les 
propriétés , qu’il  fe  porteroit  au  moins  à 200  millions  ; 
mais  cette  obfervation  ne  peut  s’appliquer  qu’au  régime 
qui  auroit  lieu  à compter  de  1792. 

Cependant  fi , fous  l’un  ou  l’autre  de  ces  rapports , 
même’fur  les  deux , je  me  trompois  dans  mes  conjec- 
tures, cette  erreur  ne  pourroit  pas  nuire  à mon  plan, 
puifqu’au  moyen  de  l’accroiffement  qu’il  indique , on 
porteroit  ces  deux  Impôts , non- feulement  à trois  cent 
millions , mais  encore  au-delà,  fi  le  befôki  du  ferVice 
l’exigeoit. 

La  différence  qu’il  y a entre  le  plan  du  Comité  & le 
mieri)  donne  lieu  aux  queftions  fuivantes. 

P®.  Question. 

L’Impôt  des  propriétés  fera-t-il  borne  aux  proprié- 
tés foncières,  ou  étendu  fur  toute  forte  de  propriétés ^ 
Tous  propriétaires  xlevront-ils  contribuer  à cet  Impôt  ; 
ou  ceux  qui  ont  des  propriétés  en  rentes,  en  penfions 
& en  fonds  commerciaux , en  feront-ils  exempts  f 

. c - 

IP.  Question. 

Les  propriétés , après  avoir  été  taxées  dans  leur 
Inipôt  particulier  ^ feront-elles  encore  foumifes  à Hm- 

Îôt  peAonnel,  qu  ne  feront-elles  fujettes  qu’à  un  feul 
mpôt  f 

IIP.  Question, 

L’Impôt  perfonnel  fera-t-il  déterminé  par  fe‘prix 
des  loyers  des  maifons  , ou  par  les  facultés  qui  procè- 
dent de  l’indufirie-  de  chaque  individu  ? 


( 7°  ) ' . 

I V®.  Q U E S T I O N. 

t’ârpentage  & Feflimation  des  fonds  de  terre  & des. 
bâtimens  devront-ils  précéder  la  répartition  de  FJmpôt 
que  rAfîemblée  nationale  fera  fur  les  départemens  ^ ou 
ne  devront-ils  être  faits  qu’après  que  l’impôt  aura  été 
réparti  nar  elle , par  les  alTemblées  de  département  Sc, 
liftrids  ? . 

V®.  Q U E s T I O N.. 

î 

l^aut-il  ordonner  que  cet  arpentage  & cette  eftima- 
tlon  devront  fervir  pour  faire  l’affiète  de  l’Impôt  pour 
l’année  prochaine  dans  chaque  municipalité  ; ou  eft-il 
plus  prudent  de  n’en  faire  ufage  que  pour  l’impofîtion 
de  I7p2  , en  faifant  contribuer , pour  lyp  1 5 tout  pro- 
priétaire ou  poKTefTeur  d’immeubles , de  la  même  ma- 
nière qu’il  contribuoit  auparavant , & en  exécutant , 
pour  le  furplus , le  nouveau  mode  d’impôt  qui  fera 
déterminé  f 


L’arpentage  <Sc  l’eftimation  feront -ils  faits  parles 
officiers  municipaux,  ou  par  des  experts  pris  hors  du 
territoire  ? 

VI  I®.  Q U E s T I O N. 

Doit-on  autorifer  pour  l’avenir  les  conventiofts  faites 
entre  particuliers  fur  la  non-retenu^  des  charges  pu- 
bliques, ou  la  loi  de  l’ancien  régime  qui  le^s  annulloit 
comme  injiîfles  êc  uliiraires  , doit- elle  être  main- 
tenue. 


